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Aide-mémoire
pour l’Élaboration d’une demande d’assistance Internationale
pour les demandes de 2016 et ultÉrieures
Ce document a été préparé en septembre 2015 par la Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO et fait suite aux aide-mémoire similaires élaborés pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Il sera régulièrement mis à jour. La présente version reflète les décisions de la cinquième session de l’Assemblée générale des États parties qui s’est tenue en juin 2014 ainsi que celles de la neuvième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui s’est tenue en novembre 2014.
Le présent aide-mémoire concerne aussi bien les demandes d’assistance internationale inférieures ou égales à 25 000 dollars des États-Unis, que celles qui sont supérieures. Les premières sont examinées par le Bureau du Comité, tandis que les secondes sont examinées par le Comité après un processus d’évaluation. (Toute référence au Comité doit être comprise comme incluant également le Bureau.) Jusqu’en 2014, l’évaluation était fournie par l’Organe consultatif. Ainsi que l’a décidé l’Assemblée générale lors de sa cinquième session, à compter de 2015 les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sont évaluées, à titre expérimental, par un Organe d’évaluation qui est également chargé d’évaluer les dossiers de candidature aux deux listes et les propositions de meilleures pratiques de sauvegarde (résolution 5.GA 5.1)
. Dans le présent aide-mémoire, l’avis de l’Organe consultatif sur les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et de l’Organe subsidiaire sur les candidatures à la Liste représentative, de même que les décisions du Comité concernant les deux listes, doivent être compris comme s’appliquant, mutatis mutandis aux demandes d’assistance internationale, le cas échéant.
Le Secrétariat a mis en place un nouveau formulaire ICH-01bis qui permet aux États parties, à compter du cycle 2016, de proposer la candidature d’un élément pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et de demander simultanément l’assistance internationale pour soutenir le plan de sauvegarde associé. Dans l’analyse rubrique par rubrique ci-après, la rubrique correspondante du formulaire ICH-01bis est indiquée par une note.
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I.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
1. Le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (« le Comité ») a demandé au Secrétariat de « compiler un aide-mémoire présentant toutes les leçons tirées, les observations et les recommandations formulées par l’Organe subsidiaire, l’Organe consultatif et le Comité à travers les années dans le but d’assister les États parties à élaborer des dossiers complets »
. Le présent aide-mémoire complète ceux précédemment publiés pour la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative.
2. Le Comité a invité à plusieurs reprises les États parties « à prêter une attention particulière aux expériences acquises lors des cycles précédents dans la préparation des dossiers et à répondre aux décisions et suggestions du Comité et de ses organes lors de l’examen de toutes les candidatures »
. L’objectif de cet aide-mémoire est donc de permettre aux États soumissionnaires de bénéficier de l’expérience accumulée par la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au cours des cycles d’inscription précédents. Cet aide-mémoire entend également faciliter la tâche de l’Organe d’évaluation, du Bureau et du Comité lui-même, consistant à s’assurer que les inscriptions et les approbations de demandes respectent précisément les critères et procédures indiqués au chapitre I des Directives opérationnelles de la Convention
.
3. Le présent aide-mémoire aborde certaines questions transversales et exigences techniques de base, avant de présenter des commentaires spécifiques organisés suivant les différentes rubriques du formulaire ICH-04 (dans l’édition 2016 de ce formulaire, les décisions de la neuvième session du Comité sont intégrées dans les instructions spécifiques formulées pour chaque rubrique)
. Lorsque le Comité ou ses organes ont traité la même question à de multiples reprises, le commentaire le plus récent est présenté en premier ; lorsque le Comité a pris une décision, celle-ci est présentée avant les recommandations des organes. Les recommandations obsolètes ou les décisions qui ont été remplacées depuis ne sont pas mentionnées. Le Comité invite les États parties à tirer pleinement parti de ce document lors de la préparation des demandes d’assistance internationale
.
OBJECTIFS ET FORMES De l’ASSISTANCE INTERNATIONALE
Centrale aux objectifs mêmes de la Convention, l’assistance internationale est un outil essentiel à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et à la mise en œuvre de la Convention. 
4. L’article premier de la Convention énonce « la coopération et l’assistance internationales » parmi les quatre buts de la Convention, et l’article 19 explique que la coopération internationale comprend, entre autres, « la mise en place d’un mécanisme d’assistance aux États parties dans leurs efforts pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel ».
5. La Convention définit ensuite les différents objectifs de l’assistance internationale et les formes qu’elle peut prendre. L’article 20 stipule que « l’assistance internationale peut être accordée pour les objectifs suivants : 

(a) la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

(b) la préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12 ;

(c) l’appui à des programmes, projets et activités conduits aux niveaux national, sous-régional et régional, visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

(d) tout autre objectif que le Comité jugerait nécessaire. »
6. La Convention indique également à l’article 18, que le Comité « reçoit, examine et approuve les demandes d’assistance internationale formulées par les États parties pour l’élaboration de [ces] propositions » de meilleures pratiques de sauvegarde. Les Directives opérationnelles permettent deux types d’assistance préparatoire : « pour l’élaboration de dossiers de candidatures sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et pour l’élaboration de propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention » (paragraphe 21 des Directives opérationnelles). Les Directives opérationnelles indiquent également au paragraphe 9 que, pour accorder l’assistance internationale, le Comité donne la priorité aux trois objectifs ci-dessus, ainsi qu’aux demandes d’assistance préparatoire.
7. La Convention précise en outre que l’assistance internationale peut prendre diverses formes et être utilisée pour fournir divers biens et services. Selon l’article 21, l’assistance « peut prendre les formes suivantes :
(a) des études concernant les différents aspects de la sauvegarde ;

(b) la mise à disposition d’experts et de praticiens ;

(c) la formation de tous personnels nécessaires ;

(d) l’élaboration de mesures normatives ou autres ;

(e) la création et l’exploitation d’infrastructures ;

(f) la fourniture d’équipement et de savoir-faire ;

(g) d’autres formes d’assistance financière et technique y compris, le cas échéant, l’octroi de prêts à faible intérêt et de dons ».
8. Dans la plupart des cas, les États parties sollicitent une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel sous la forme de dons (article 21[g] de la Convention) qu’ils utilisent pour acquérir ces biens et services ; ce sont ces demandes d’assistance internationale qui sont soumises à l’aide du formulaire ICH-04 et sur lesquelles portent principalement les recommandations présentées ci-après
.
9. En 2013, le Comité a appelé les États parties et l’Assemblée générale, de même que le Secrétariat, les centres de catégorie 2, les organisations non gouvernementales et toutes les autres parties prenantes à « promouvoir l’assistance internationale comme outil de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de mise en œuvre de la Convention »
. Il a régulièrement déploré le nombre relativement faible de demandes d’assistance internationale, compte tenu de l’importance fondamentale de la coopération internationale, inscrite au cœur même de la Convention, et des besoins auxquels de nombreux États parties sont confrontés
. C’est pourquoi il s’est attaché, avec le Secrétariat, à trouver les moyens de renforcer les capacités des États parties de demander, recevoir et mettre en œuvre l’assistance internationale, en particulier dans le cadre du programme global de renforcement des capacités de la Convention. Un mécanisme important à plus court terme a été mis en place à titre expérimental en 2013 : la mise à disposition d’experts qui apportent une assistance technique aux États soumissionnaires, après qu’une demande initiale a été soumise et si le Secrétariat estime qu’une aide technique personnalisée serait utile à l’État soumissionnaire afin de réviser sa demande avant examen
.
l’assistance Internationale est indÉpendante de l’inscription
L’assistance internationale est accessible aux États parties principalement pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, que ce patrimoine soit inscrit ou non sur l’une des listes de la Convention ; elle doit cependant être spécifiquement demandée et ne découle pas automatiquement de l’inscription.
10. Les évaluateurs et le Comité ont pris note d’une apparente méprise de la part de certains États parties, pour lesquels la priorité accordée par l’article 20 de la Convention à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente signifie que cette inscription est une condition préalable à l’obtention de l’assistance internationale. Il s’ensuit que les États soumettent des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente – avec des résultats souvent décevants –, alors que leur besoin le plus urgent est un soutien financier aux efforts concrets de sauvegarde visant à renforcer la viabilité d’un élément particulier. C’est pourquoi les évaluateurs et le Comité ont rappelé que « l’assistance internationale peut être accordée pour des activités nationales destinées à sauvegarder tout élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de l’État partie demandeur, qu’il soit inscrit ou non sur la Liste de sauvegarde urgente »
. Dans le futur, si la fréquence des demandes d’assistance internationale augmente et si leur qualité s’améliore, le Comité pourrait être amené à déterminer la priorité entre la sauvegarde des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et celle des éléments qui ne sont pas inscrits ; mais dans l’immédiat et dans un avenir prévisible, les fonds alloués à l’assistance internationale dans le cadre du Fonds du patrimoine culturel immatériel dépassent largement les montants demandés et le Comité n’a pas encore eu à faire un tel choix.

11. Plus ennuyeux encore, les États soumissionnaires pensent parfois que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente induit automatiquement une aide financière. Les évaluateurs et le Comité se sont donc employés à souligner que les deux mécanismes sont certes complémentaires, mais ont des finalités distinctes et que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente n’implique pas automatiquement une aide financière
.
12. En même temps, le Comité a pris note d’une difficulté à laquelle se heurtent de façon récurrente les États parties qui souhaitent proposer un élément pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et qui ont en même temps besoin d’une aide financière pour mettre en œuvre un plan de sauvegarde destiné à faire face aux menaces auxquelles est exposé l’élément et à renforcer sa viabilité. Il a donc décidé, de nouveau à titre expérimental, de « de créer un mécanisme intégré permettant aux États parties de proposer simultanément un élément pour inscription à la Liste de sauvegarde urgente et une demande d’assistance internationale pour financer le plan de sauvegarde proposé »
. Ce mécanisme intégré, mis en œuvre à partir de 2014, utilise le formulaire ICH-01bis et demande à l’État soumissionnaire de fournir toutes les informations nécessaires pour évaluer les critères à remplir pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et pour l’octroi de l’assistance internationale, respectivement. Dans l’analyse du formulaire rubrique par rubrique ci-après, la rubrique correspondante du formulaire ICH-01bis est indiquée par une note. Notez qu’elles ne sont pas toujours présentées dans le même ordre que dans le formulaire dont il est question ici.

L’assistance est octroyÉe sur la base du dossier soumis
Comme pour tous les mécanismes de coopération internationale de la Convention, les décisions du Comité concernant l’octroi de l’assistance internationale sont entièrement basées sur les informations contenues dans la demande telle que soumise. 

13. Le Comité et ses organes d’évaluation ont à maintes reprises insisté sur le fait que l’inscription d’un élément sur l’une ou l’autre liste de la Convention est l’aboutissement d’un processus d’évaluation et d’examen du dossier de candidature soumis par l’État partie et non eu égard à l’élément proprement dit. Pour cette même raison, les décisions concernant l’octroi de l’assistance internationale ne se fondent pas sur les mérites intrinsèques de l’activité proposée pour financement, mais dépendent intégralement du caractère satisfaisant du dossier et de sa conformité aux règles établies.
14. Les remarques des organes d’évaluation concernant les candidatures s’appliquent pleinement aux demandes d’assistance internationale : une recommandation de ne pas accorder l’assistance « signifie uniquement que la candidature, la proposition ou la demande présentée ne contenait pas, aux yeux de l’Organe, de démonstrations convaincantes de sa conformité avec les critères comme l’exigent les Directives opérationnelles »
 ; ces « recommandations sont formulées entièrement sur la base du contenu de la [demande] qui lui a été présentée et n’impliquent aucun jugement de valeur sur l’élément, ni ne mettent en doute le fait qu’un élément du patrimoine culturel immatériel nécessite une sauvegarde urgente »
.
DÉCISIONS concernant l’octroi de l’assistance
Dans le cas de l’assistance internationale, le Comité fonde ses décisions d’octroyer ou non une assistance sur le degré selon lequel la demande répond positivement à un nombre de critères et de considérations additionnelles ; certains d’entre eux peuvent ne pas s’appliquer directement dans un cas particulier.
15. L’évaluation et l’examen d’une demande d’assistance internationale sont légèrement différents de l’évaluation et de l’examen des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative, où un élément ne peut être inscrit que si la candidature démontre que tous les critères concernés sont satisfaits (voir les paragraphes 1 et 2 des Directives opérationnelles). Pour l’assistance internationale, en revanche, « le Comité fondera ses décisions sur les critères [respectifs] suivants” (paragraphe 12 des Directives opérationnelles), en tenant également « compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins spéciaux des pays en développement. » Il peut aussi prendre en considération : (a) si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou (b) si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources (paragraphe 10 des Directives opérationnelles). Dans l’analyse du formulaire rubrique par rubrique qui suit, les critères applicables du paragraphe 12 et/ou les considérations complémentaires du paragraphe 10 sont précisés pour chaque rubrique.
16. La décision du Comité (ou de son Bureau) d’accorder l’assistance internationale se base, par conséquent, sur une évaluation du sérieux global de la demande, sans s’arrêter à certaines lacunes éventuelles. Comme l’a fait remarquer l’Organe consultatif en 2013,  la « recommandation générale d’approuver ou de ne pas approuver est donc fondée sur la capacité de la demande à répondre aux critères dans leur ensemble»
. Il arrive, par exemple, qu’un projet ait une envergure exclusivement nationale et n’ait donc pas une dimension majeure de coopération au-delà de ses frontières. L’absence de coopération bilatérale, régionale ou internationale n’est pas rédhibitoire pour la demande d’assistance internationale, dans la mesure où il s’agit d’une « considération supplémentaire » qui n’est pas applicable dans tous les cas. 

17. Pour autant, les États soumissionnaires ne doivent pas partir du principe que les critères sont facultatifs : le Comité est obligé de les prendre tous en compte, même s’il peut leur donner un poids différent selon les cas. En particulier, étant donné que plusieurs critères réitérent des conditions énoncées dans le texte même de la Convention, le Comité ne peut tout simplement pas déroger à l’un ou l’autre.. Le critère A.5, par exemple, traduit l’exigence énoncée dans la Convention que « l’État partie bénéficiaire doit participer, dans la mesure de ses moyens, au coût des mesures de sauvegarde pour lesquelles une assistance internationale est fournie » (article 24.2), de même que le critère A.1 sur la participation des communautés, groupes ou individus réaffirme l’article 15. Le caractère obligatoire de certains autres critères découle des responsabilités du Comité ou du Secrétariat. Il est difficile d’imaginer, par exemple, que le Comité accorde une assistance, s’il a conclu que les activités proposées ne sont pas « bien conçues et réalisables » (critère A.3), ou si des erreurs ou insuffisances graves dans le budget ne lui ont pas permis de conclure que « le montant de l’assistance demandée est adapté », ce qui, par la suite, empêcherait le Secrétariat de conclure un contrat. Il est donc conseillé aux États parties de prendre chaque critère au sérieux et de ne pas tenir pour acquis que la générosité du Comité l’amènera à satisfaire une demande qui présente des lacunes importantes.
exigences techniques minimales
Les demandes qui ne respectent pas strictement certaines exigences techniques de base ne peuvent pas être évaluées et examinées, mais seront en revanche retournées à l’État soumissionnaire.
18. Au fil des différents cycles d’inscription, le Comité a établi plusieurs exigences techniques de base à respecter pour qu’une candidature ou une demande soit considérée comme complète et donc susceptible d’être évaluée par un organe d’évaluation et examinée par le Comité. À sa septième session en 2012, le Comité a résumé ces exigences techniques dans sa décision 7.COM 11 concernant la Liste représentative. Lors de cette même session, la décision 7.COM 20.2 a étendu ces dispositions, lorsque cela se justifiait, aux demandes d’assistance internationale. Ces dispositions prévoient que :

[Les demandes] qui ne répondent pas strictement aux exigences techniques suivantes seront considérées incomplètes et ne devront par conséquent pas être transmises par le Secrétariat pour évaluation et examen et seront retournées aux États soumissionnaires qui pourront les compléter pour un prochain cycle, conformément au paragraphe 54 des Directives opérationnelles :

a. Une réponse est fournie pour chaque section ;

b. Les limites de mots établies dans le formulaire de candidature sont respectées ; […]
.
19. Des limites minimales et maximales de mots ont été établies pour la plupart des rubriques du formulaire de demande, la limite du nombre de mots en français étant de 15 % supérieure à celle du nombre de mots en anglais. Les limites minimales de mots ont été précisées dans les formulaires à la demande des deux organes d’évaluation, souvent frustrés par des réponses en quelques mots seulement à des questions qui demandaient, à leurs yeux, de plus amples explications. Comme l’a expliqué l’Organe subsidiaire, « les États soumissionnaires devraient mettre à profit les limites imposées de mots autorisés dans chaque section pour expliquer clairement et développer pleinement les arguments. La concision est préférable au verbiage inutile, mais trop souvent un peu plus d’information aurait permis de satisfaire à un critère alors qu’une brièveté excessive a laissé des questions sans réponse dans l’esprit des examinateurs »
.
Suffisance et qualitÉ de l’information
Les États soumissionnaires doivent dépasser la simple affirmation et au contraire fournir des démonstrations et explications claires et convaincantes tout au long de leur demande.  
20. Les exigences techniques minimales décrites ci-dessus permettent de déterminer si un dossier de candidature est suffisamment complet ou non pour engager le processus d’évaluation et d’examen. L’Organe d’évaluation tient également compte de plusieurs autres facteurs pour décider s’il peut ou non indiquer au Comité – ou pour que le Bureau décide, en cas de demandes inférieures ou égales à 25 000 dollars des Etats-Unis. – que les critères d’inscription ont été satisfaits. À cette fin, le Comité a plusieurs fois invité « les États parties à soumettre des dossiers qui fournissent toutes les informations nécessaires à leur évaluation et examen appropriés »
.
21. L’Organe consultatif s’est inquiété de la tendance montante, au fil des ans, à faire des déclarations ou affirmations générales sans tenter d’expliquer ou de décrire comme il est demandé
. Il a donc souligné que « les États ne doivent pas se limiter à de simples affirmations mais argumenter substantiellement leurs réponses en les étayant par des explications claires et détaillées »
, tandis que l’Organe subsidiaire regrettait que « les États soumissionnaires ont souvent eu tendance dans leurs candidatures à affirmer plutôt que démontrer »
 ; ces observations valent également pour les demandes d’assistance internationale.
qualitÉ Linguistique
Les États soumissionnaires doivent s’assurer que leur demande soit clairement rédigée et présentée dans un français ou un anglais correct afin qu’elle puisse être évaluée et examinée dans des conditions favorables. 

22. Aux yeux du Comité et de ses organes d’évaluation, la clarté des explications et la qualité linguistique des candidatures et des demandes sont également des facteurs essentiels, car « la mauvaise formulation et les fautes de grammaire empêchent l’Organe de comprendre les questions que les États soumissionnaires entendent soulever »
. Le conseil formulé par l’Organe subsidiaire pour les candidatures vaut également sans réserve pour les demandes d’assistance internationale : « les États soumissionnaires sont de nouveau invités à s’assurer que les candidatures sont rédigées de façon claire et présentées dans une grammaire correcte en français ou en anglais »
. Des explications inadéquates rendent impossible pour les organes d’émettre une recommandation favorable concernant une demande. L’Organe subsidiaire a encouragé les États parties « à prendre le processus d’élaboration des candidatures au sérieux et à consacrer le temps et l’attention nécessaires à l’élaboration de dossiers complets et convaincants qui permettent au Comité d’inscrire les éléments soumis »
 ; la même démarche doit guider les États quand ils demandent l’assistance internationale.
Informations prÉsentÉes au bon endroit

Dans la demande, les États soumissionnaires doivent veiller à ce que les informations soient soumises à la place appropriée, étant donné qu’une information qui n’est pas mise au bon endroit ne pourra pas être considérée. 
23. Le Comité et ses organes d’évaluation ont insisté à plusieurs reprises sur le fait que les informations doivent se trouver au bon endroit dans le formulaire. Le Comité a ainsi décidé en 2012 que « l’information qui n’est pas à sa place dans la candidature ne pourra pas être prise en considération, et [a] demand[é] aux États parties de veiller à ce que l’information fournie soit à la place appropriée »
. Il a également rappelé « aux États parties que les dossiers dans lesquels les informations ne sont pas mises au bon endroit ne peuvent bénéficier de conditions favorables d’évaluation et d’examen »
. Ces décisions du Comité font suite à des appels répétés de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif, au cours de cycles successifs, demandant à ce que les informations apparaissent au bon endroit des dossiers soumis
.
CohÉrence et consistance des informations
La demande sera considérée dans son ensemble, et les informations présentées doivent être cohérentes et consistantes, sans contradictions entre les sections. 

24. Dans le même temps, les évaluateurs et le Comité souhaitent que les informations soient cohérentes et consistantes dans l’ensemble du dossier de candidature, sans contradictions internes d’une rubrique à l’autre. Par exemple, « lors de l’évaluation visant à déterminer si un critère particulier a été satisfait, les membres de l’Organe consultatif ont été attentifs à la cohérence globale du dossier dans son ensemble »
. Comme il l’a expliqué, l’organe « attend de chaque dossier qu’il constitue un tout cohérent »
. Par conséquent, il encourage les États soumissionnaires à assurer la cohérence entre tous les documents soumis et à éviter des informations contradictoires entre, par exemple, les caractéristiques des détenteurs concernés de la tradition et ceux impliqués dans la transmission de l’élément.
25. En ce qui concerne plus particulièrement les demandes d’assistance internationale, les évaluateurs et le Comité ont soulevé à maintes reprises la question de la cohérence interne et de la consistance. En 2012, par exemple, le Comité a rappelé « l’importance cruciale de la cohérence et de la consistance entre les activités proposées, leur calendrier et l’estimation de leurs coûts » ; ce rappel, qui faisait suite à des demandes répétées de l’Organe consultatif, a dû être renouvelé en 2013 par l’Organe consultatif suivant et par celui qui a suivi en 2014 
. Compte tenu de son importance et des difficultés qu’il a créées pour les États soumissionnaires, ce sujet est traité de façon plus détaillée dans l’analyse détaillée des rubriques 15, 16 et 17.

SimilaritÉ entre les dossiers
Bien que les États soumissionnaires puissent s’inspirer de demandes déjà approuvées, chaque besoin de sauvegarde est spécifique à son contexte national ou local et chaque demande devrait par conséquent être un document unique et original plutôt que la copie d’un autre. 

26. Le Comité a fréquemment rencontré le problème de la similarité entre un dossier et un autre − qu’il s’agisse de la répétition de texte ou de la duplication de méthodes et approches. Le premier cas est simple : le Comité a rappelé que « chaque candidature devrait constituer un document unique et original », et que la duplication de texte d’une autre candidature n’est pas acceptable »
. Cela s’applique à deux candidatures soumises par le même État partie ainsi qu’à la candidature d’un État qui reprend le texte d’une candidature soumise par un autre État. Le Comité a également décidé que « l’utilisation de texte précédemment publié sans référence appropriée n’est pas acceptable »
.
27. Le deuxième cas est plus complexe et s’est présenté tant pour les inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente que pour les demandes d’assistance internationale. Dans les deux cas, l’État soumissionnaire doit présenter un plan complexe de mise en œuvre – que ce soit pour sauvegarder un élément dans le cas des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et de certaines demandes d’assistance, ou pour d’autres mesures de sauvegarde telles que la réalisation d’un inventaire dans le cas de l’assistance internationale. À la suite des organes d’évaluation, le Comité a été confronté au problème fréquent de mesures identiques proposées pour répondre à des contextes et situations très différents. Dans le cas des candidatures, par exemple, le Comité a insisté sur le fait que« chaque élément du patrimoine immatériel a sa propre communauté et sa propre situation ; chaque élément demande des mesures de sauvegarde adaptées à sa situation ; et chaque candidature doit résulter d’un processus particulier d’élaboration qui ne sera pas le même dans un cas ou dans un autre »
. 
28. Les évaluateurs et le Comité ont fait part de leur insatisfaction vis-à-vis de candidatures qui semblaient stéréotypées, dans lesquelles l’élément en lui-même différait de dossiers précédents mais où la majorité des arguments et des mesures de sauvegarde proposées restaient essentiellement les mêmes. En dépit de la décision prise par le Comité à sa sixième session, l’Organe consultatif a donc estimé nécessaire de renouveler sa recommandation deux ans plus tard. Il a noté avec préoccupation « la soumission de dossiers ‘à la chaîne’, c’est-à-dire de dossiers qui reproduisent les approches de sauvegarde ou les méthodologies de récolte de données de dossiers inscrits dans les cycles précédents, bien qu’ils ne concernent pas le même élément du patrimoine culturel immatériel », avant de conclure que « chaque dossier doit posséder sa propre identité et ne peut pas être une simple adaptation, par analogie, de dossiers antérieurs ayant reçu un avis favorable »
. Selon les organes d’évaluation et le Comité, les États et les communautés doivent bien sûr s’inspirer des exemples des autres, mais ne pas se contenter de les copier.
29. Ces préoccupations des organes d’évaluation et du Comité valent également pour les demandes d’assistance internationale, où chaque contexte national ou local est différent, et il est discutable de partir du principe que des réponses identiques permettent de faire face efficacement à des contextes très différents. Le Comité a ainsi en 2014 explicitement attiré l’attention de deux États soumissionnaires sur le fait que « les demandes d’assistance internationale, même si elles s’inspirent de projets déjà financés, doivent être adaptées au contexte du pays pour répondre à ses besoins particuliers et [a] rappel[é] l’observation précédente de l’Organe consultatif que « chaque dossier doit posséder sa propre identité et ne peut pas être une simple adaptation, par analogie, de dossiers antérieurs ayant reçu un avis favorable. » (Document ITH/13/8.COM 7) »
.
S’inspirer des bons exemples de dossiers de candidature dÉjÀ soumis 
Les États soumissionnaires ne doivent pas hésiter à s’inspirer de l’expérience des autres États et à en tirer des leçons en les adaptant à leur propre situation. 
30. Exiger que chaque dossier soit unique ne signifie évidemment pas que les États parties ne peuvent tirer parti des expériences positives d’autres États. Ainsi, tout en mettant en garde deux États soumissionnaires en leur rappelant que chaque demande doit être unique, le Comité de 2014 a invité les États parties « à s’inspirer de demandes approuvées précédemment »
. Pour améliorer la qualité des candidatures, le Comité et ses organes ont souvent encouragé les États parties à tirer parti de l’expérience des autres, par exemple en demandant que certains bons exemples de dossiers de candidatures soient disponibles sur la page Internet de la Convention, comme l’a rappelé en 2014 l’Organe subsidiaire
. Mais il a également insisté sur le fait qu’il est important, quand on étudie les bonnes pratiques d’autres pays, de les adapter au contexte spécifique de chaque État partie. Dans son rapport de 2013, par exemple, l’Organe consultatif a considéré « qu’une façon d’améliorer la qualité des dossiers consisterait à généraliser un mécanisme qui existe déjà dans un certain nombre d’États, à savoir la création d’un comité national ou d’un groupe spécial chargé de réaliser une évaluation préalable des dossiers avant qu’ils ne soient soumis au Secrétariat de l’UNESCO. Ces organismes regroupent habituellement non seulement des experts en matière de patrimoine culturel immatériel, mais aussi des gestionnaires culturels et des personnes expérimentées dans la conception de projets et l’élaboration de budgets ; ils sont donc en mesure d’identifier et de corriger de nombreuses lacunes ou erreurs avant la soumission, qu’il s’agisse de l’argumentaire général mais aussi des prévisions budgétaires dans les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et des calendriers et des budgets dans les demandes d’assistance internationale »
.
Tirer parti de l’expertise au sein de chaque pays
Les États soumissionnaires doivent tirer pleinement parti des connaissances et de l’expérience disponibles dans leur propre pays, sans se limiter à des lignes institutionnelles ou administratives. 

31. Dans le même esprit, l’Organe consultatif a plusieurs fois insisté sur la nécessité que les États soumissionnaires tirent pleinement parti des connaissances et de l’expérience que chaque pays a accumulées. Dans son rapport de 2012, il déplorait avoir reçu des dossiers qui « ne semblaient pas avoir solidement bénéficié des ressources intellectuelles et institutionnelles de l’État partie lui-même, mais semblaient être l’initiative isolée d’un bureau, d’un institut ou d’une organisation non gouvernementale. Les conséquences ont été regrettables à double titre : non seulement le dossier lui-même ne reflétait pas les connaissances, les compétences et l’expérience dont dispose déjà l’État partie, mais l’impact et la durabilité à long terme du projet étaient également affaiblis car il ne pouvait pas bien s’intégrer dans les cadres nationaux existants pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. L’Organe consultatif encourage par conséquent les États parties, lors de la préparation des dossiers, à tirer pleinement parti des ressources humaines disponibles dans leurs propres pays, sans se limiter à des lignes institutionnelles ou administratives »
 (souligné par nous).
Participation aussi large que possible des communautÉs
Le critère A.1 demande une participation aussi large que possible de la communauté, du groupe et/ou des individus concernés au moment de la préparation de la demande, ainsi que lorsque les activités proposées sont mises en œuvre, encadrées et suivies. Leur participation doit apparaître clairement dans l’ensemble de la demande d’assistance internationale. 
32. Aucun sujet n’a reçu plus d’attention de la part du Comité et de ses organes que celui de la participation la plus large possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, comme l’exige l’article 15 de la Convention, et plus particulièrement à l’élaboration des dossiers, comme il est demandé dans les Directives opérationnelles. Cette participation, « aussi large que possible », est en fait le premier critère pour accorder l’assistance internationale (paragraphe 12 des Directives opérationnelles). Dans le formulaire de demande ICH-04, la rubrique 18 (voir plus loin) attire particulièrement l’attention sur la participation des communautés, groupes et individus à l’élaboration des dossiers, pas seulement en tant que futurs bénéficiaires éventuels. Mais, comme l’ont souligné le Comité et ses organes d’évaluation, la question des communautés et de leur participation effective à la sauvegarde de leur propre patrimoine culturel immatériel est une question qui touche tous les aspects du processus de candidature et d’inscription ; la participation doit donc être démontrée dans toutes les rubriques de la candidature. C’est particulièrement vrai quand un État partie demande une aide financière pour sauvegarder un ou plusieurs éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel, nécessairement associés à une communauté ou à un groupe spécifique.

33. Comme l’a réaffirmé le Comité en 2014, « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés sont des participants essentiels à toutes les étapes de l’identification et de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, à l’élaboration et la soumission des candidatures, à la promotion de la visibilité du patrimoine culturel immatériel et à la prise de conscience de son importance, ainsi qu’à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et appelle les États parties à démontrer la participation des communautés au processus de candidature en présentant des preuves suffisantes et convaincantes »
. Lorsqu’un dossier ne démontre pas qu’une attention suffisante a été portée à la participation des communautés, le Comité ne peut pas inscrire l’élément ou octroyer une aide financière pour sa sauvegarde
.
34. Cette participation est également une préoccupation constante des organes d’évaluation. À titre d’exemple, l’Organe consultatif a fait observer en 2013 que « les communautés doivent être placées au centre de tous les efforts de sauvegarde dans la mesure où ceux-ci relèvent en tout premier lieu de leur responsabilité et prérogative. L’État peut être un agent de soutien, mais doit refléter les aspirations des communautés, notamment pour ce qui concerne les mesures de sauvegarde. Il ne peut y avoir sauvegarde d’un élément sans l’intérêt, l’enthousiasme et la participation active de la communauté concernée. C’est pourquoi les communautés doivent assumer un rôle central tant au niveau de la planification que de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées »
.
35. Ce thème est abordé en détail plus loin à propos de la rubrique 18 du formulaire de demande, mais les États parties qui préparent des demandes d’assistance internationale doivent garder à l’esprit que la participation et le consentement des communautés sont essentiels non seulement pour sauvegarder un élément spécifique, mais aussi pour entreprendre un inventaire, qui est le type d’assistance à la sauvegarde le plus souvent demandé à ce jour par les États parties.
Des communautés bien DÉFINIES
Les communautés doivent être précisément définies, et il faut veiller à distinguer d’une part les membres qui sont impliqués dans la pratique du patrimoine culturel immatériel et d’autre part ceux qui le sont dans son appréciation. 

36. Parallèlement à une participation aussi large que possible des communautés, des groupes et des individus, les organes d’évaluation ont préconisé une conception étendue de ceux qui constituent les communautés concernées par un élément particulier. L’Organe consultatif le plus récent a réitéré qu’il subsistait un problème « quant à la définition précise des communautés concernées par l’élément ou l’activité en question. Si ces dernières ne sont pas bien définies, il est inévitable qu’une très large participation des communautés soit difficile à assurer ou à prouver »
. L’Organe subsidiaire a expliqué qu’« il est essentiel de bien définir les communautés pour tenir compte non seulement de celles qui sont directement impliquées dans la mise en œuvre et la transmission des expressions et pratiques du patrimoine culturel immatériel, mais également de la population plus vaste impliquée dans l’appréciation, l’observation et la participation au patrimoine en question, à savoir toutes celles qui le considèrent comme une source d’identité et de continuité »
.
HÉtÉrogÉnÉitÉ des communautÉs
Les demandes d’assistance internationale doivent refléter la diversité inhérente à chaque communauté ou groupe et doivent décrire les différents rôles que les multiples acteurs tiennent en pratiquant et sauvegardant le patrimoine culturel immatériel. 

37. Même si des communautés peuvent se créer autour d’un attachement commun à des formes particulières du patrimoine qui « leur procure un sentiment d’identité et de continuité » (article 2.1 de la Convention), cela ne signifie pas que tous leurs membres partagent une vision unique de ce patrimoine ou ont les mêmes aspirations pour celui-ci. La participation la plus large possible des communautés est nécessaire, en particulier du fait de leur hétérogénéité, comme l’a rappelé le Comité : « les communautés doivent participer de la manière la plus large possible au processus d’élaboration des dossiers de candidature, qui doivent refléter la diversité de leurs attentes et de leurs demandes »
. Cette question de la diversité au sein et entre les communautés concernées par un élément du patrimoine culturel immatériel a été, de la même manière, fréquemment abordée par les organes d’évaluation. L’Organe consultatif, par exemple, a rappelé que « les communautés ne sont pas monolithiques et homogènes, mais qu’elles sont stratifiées par âge, sexe et autres facteurs »
, et a encouragé « les États parties à ne pas simplifier la description des communautés concernées mais plutôt à décrire la diversité des acteurs et leurs rôles concernant un patrimoine culturel immatériel spécifique, ainsi que la dynamique sociale qu’il génère, en tenant dûment compte des considérations de genre, le cas échéant »
. Pour sa part, l’Organe subsidiaire a « invit[é] à nouveau les États soumissionnaires à décrire clairement les rôles liés au genre dans la mise en œuvre et la sauvegarde des éléments proposés dans les candidatures à venir »
.
38. Si les communautés et les groupes sont hétérogènes, il est particulièrement important que les dossiers en identifient clairement les composantes. Dans les dossiers qu’il a évalués en 2012, l’Organe consultatif « aurait souvent souhaité voir des informations plus claires sur les segments internes ou les sous-groupes au sein d’une communauté. Il est particulièrement important que les États soumissionnaires justifient aussi pleinement que possible le choix d’un segment particulier d’une population plus large en tant que cibles de leurs efforts de sauvegarde »
. Au cours de ce même cycle, l’Organe subsidiaire aurait « préféré dans de nombreux cas disposer d’explications plus claires concernant [les] membres [des communautés] et quel rapport ils entretenaient avec l’élément, sa pratique et sa transmission »
.
Femmes, enfants et jeunes
Les États soumissionnaires doivent veiller attentivement à ce que les femmes, les enfants et les jeunes participent largement à tous les efforts de sauvegarde ; une attention particulière doit être apportée au renforcement de la transmission aux futures générations.
39. Le Comité a attiré une attention particulière sur certains segments au sein des communautés tels que les femmes, les enfants et les jeunes, et la nécessité qu’ils participent de la manière la plus large possible à la sauvegarde du patrimoine ainsi qu’aux mécanismes de coopération internationale de la Convention. En 2011, le Comité a ainsi encouragé les États parties présentant des candidatures à prendre en compte « la participation des femmes, des enfants et des jeunes dans leur élaboration ainsi que dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, en accordant une attention particulière à la transmission du patrimoine culturel immatériel de génération en génération et à la sensibilisation à son importance »
.
40. Trois ans plus tard, tout en félicitant les États parties « d’avoir plus fréquemment abordé la question de la participation des femmes dans le domaine du patrimoine culturel immatériel »
, le Comité les a encouragés à poursuivre leurs efforts à cet égard
. L’Organe consultatif a régulièrement demandé aux États parties de « s’efforcer de s’assurer que les voix des femmes soient entendues dans le processus d’élaboration des dossiers, qu’elles aient un rôle central dans la conception et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et qu’elles soient pleinement représentées parmi ceux qui fournissent leur consentement »
, regrettant un an plus tard que « l’invisibilité des femmes en tant que participants à l’élaboration des dossiers et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde […] continu[e] d’être un sujet de préoccupation en 2012 »
. L’Organe subsidiaire a également encouragé les États soumissionnaires à « se montrer plus explicites au sujet de la participation des femmes dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et, de manière plus générale, à accorder plus d’attention à la participation des communautés dans toute leur diversité, y compris des différentes générations et parties prenantes », et il a salué « les dossiers dans lesquels le rôle des femmes dans leur préparation, ainsi que leur participation à l’élément du patrimoine culturel immatériel concerné, était souligné »
.
41. Le rôle des enfants et des jeunes vis-à-vis du patrimoine culturel immatériel a également suscité l’attention de l’Organe consultatif, qui a regretté « une tendance dans certaines candidatures à critiquer les jeunes pour leur manque d’intérêt dans l’apprentissage ou la pratique de l’élément. L’Organe consultatif [a tenu] à souligner au contraire que la sauvegarde en général et la transmission en particulier relèvent de la responsabilité partagée des jeunes et des plus âgés. Si ces dernières ne sont pas assurées, le but ne devrait pas être d’identifier un responsable, mais plutôt de remédier à cette situation en renforçant l’intérêt et l’engagement de toutes les parties impliquées »
. L’Organe consultatif avait précédemment affirmé que « les enfants et les jeunes devraient toujours figurer dans les plans de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, du fait que sa viabilité à long terme dépend de leur participation comme apprentis, élèves, membres du public, et plus tard en tant que praticiens et, finalement, en tant que maîtres »
. Faisant plus particulièrement référence aux demandes d’assistance internationale, la session 2011 du Comité a encouragé les États partie à proposer des stratégies de sauvegarde visant à « renforcer les connaissances et les compétences des jeunes membres des communautés praticiennes »
.
dÉveloppement durable
Les contributions du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde au développement durable aux niveaux communautaire, national et international sont particulièrement importantes lors de l’élaboration de projets d’assistance internationale.
42. Faisant écho au préambule de la Convention qui identifie le patrimoine culturel immatériel comme garant du développement durable, ainsi qu’à l’article 2.1 prescrivant qu’il soit compatible avec l’exigence d’un développement durable, le Comité et ses organes se sont attachés à promouvoir son importance dans les mécanismes de coopération internationale. En 2011, il avait spécifiquement demandé aux États soumissionnaires d’« intégrer les considérations de développement durable dans les mesures de sauvegarde proposées dans les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente »
. Trois ans plus tard, le Comité a félicité les États parties « d’avoir plus fréquemment abordé […] le rôle que peut jouer le patrimoine culturel immatériel dans un développement durable, notamment des pratiques économiquement viables », et les a invités à « continuer de souligner la contribution du patrimoine culturel immatériel au développement durable lors de l’élaboration des candidatures futures »
. Ceci vaut non seulement pour les candidatures, mais aussi pour les demandes d’assistance internationale, comme l’a reconnu le Comité en 2012
.
43. Lors de sa neuvième session du Comité en novembre 2014, le Comité a pris connaissance des résultats d’une réunion d’expert sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable au niveau national, qui s’est tenue à Istanbul, Turquie, du 29 septembre au 1er octobre 2014, ainsi que d’un premier projet de Directives. Le Comité a décidé d’inclure ce point à l’ordre du jour de sa dixième session en vue d’examiner un nouveau chapitre des Directives opérationnelles, tel que révisé sur la base des débats de sa neuvième session afin de le soumettre pour adoption à la sixième session de l’Assemblée générale en juin 2016
. Le projet proposé du chapitre VI des Directives opérationnelles sur « la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable au niveau national » est basé sur le document Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030
, et suit la séquence du Programme de développement durable à l’horizon 2030 adopté en septembre 2015 au Sommet des Nations Unies sur le développement durable. Ces documents représentent un plan d’action couvrant les trois dimensions – économique, sociale et environnementale – du développement durable à travers 17 objectifs de développement durable et respectant les trois principes fondamentaux que sont les droits de l’homme, l’égalité et la durabilité. Ils conviennent en outre de « la diversité naturelle et culturelle du monde et reconnaissent(t) que toutes les cultures et civilisations peuvent contribuer au développement durable et sont des catalyseurs cruciaux du développement durable » et que « le développement durable ne peut être réalisé sans la paix et la sécurité ». Le patrimoine culturel immatériel peut contribuer efficacement au développement durable dans chacune de ses trois dimensions, ainsi qu’à l’exigence de paix et de sécurité, conformément aux décisions du Conseil exécutif de l’UNESCO
 invitant l’Organisation à renforcer l’action de l’UNESCO en matière de protection de la culture et de promotion du pluralisme culturel en cas de conflit armé. Le projet de chapitre proposé reflète l’indivisibilité et les liens réciproques entre les trois dimensions du développement durable tout en intégrant, de la première à la dernière page du document, la protection et le respect des droits de l’homme en tant que principe universel, et consacre une section spécifique à la paix et la sécurité. Il s’inspire de plus largement de termes et concepts propres à la Convention, tout en expliquant en quoi la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel contribue au développement durable et insiste sur la nécessité d’une coopération avec les organisations non gouvernementales, les experts en développement durable et les agents culturels pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et son intégration dans les politiques non culturelles (paragraphes 170, 171 et 175). D’autres révisions proposées insistent sur l’importance des considérations éthiques lors de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 171) et s’attachent, par le langage employé, à mieux prendre en compte la diversité des contextes et des difficultés que connaissent les États membres.
Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972)
Les espaces naturels et les lieux de mémoire, en particulier ceux qui sont protégés dans le cadre de la Convention du patrimoine mondial (1972), ne doivent pas être négligés dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

44. Dans les efforts visant à faire connaître le rôle du patrimoine culturel immatériel en tant que garant de la durabilité, il convient de tenir compte de l’ensemble des conventions portant sur le patrimoine et la diversité des expressions culturelles. L’Organe subsidiaire, par exemple, a jugé important « de renforcer la coopération mutuelle avec d’autres instruments normatifs dans le domaine culturel, notamment la Convention du patrimoine mondial (1972) »
. Cela consiste notamment à ne pas chercher à sauvegarder des expressions isolées du patrimoine culturel immatériel, mais aussi à protéger « des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel », comme l’énonce l’article 14.c de la Convention. L’Organe consultatif a ainsi souligné que « la reconnaissance de l’interdépendance entre l’espace où un élément du patrimoine culturel immatériel est pratiqué ou vécu et l’élément lui-même est en effet une première étape dans l’élaboration de mesures de sauvegarde efficaces et durables »
.
Convention sur la protection et la promotion de la diversitÉ des expressions culturelles (2005)
La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003) et la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005) sont complémentaires et les États soumissionnaires doivent s’efforcer de comprendre les spécificités propres à chaque convention, ainsi que les opportunités offertes par chacune d’entre elles.
45. Le Comité et ses organes ont également encouragé les États parties à bien comprendre les complémentarités entre la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles et la Convention de 2003, ainsi que leurs buts et objectifs distincts Certaines expressions utilisées dans le domaine de la culture telles que « artisanat » ou « arts du spectacle » peuvent trouver leur place au sein des deux, mais chaque convention aborde une même expression de façon différente. L’Organe consultatif a ainsi noté que, dans certains cas, « la candidature ne semble pas démontrer une connaissance suffisante de la Convention et de ses concepts de base. Cela est parfois mis en évidence par l’utilisation de termes et de concepts absents de la Convention, l’interprétation incorrecte de la Convention ou de ses mécanismes, ou la description de mesures ou d’activités dont l’objectif n’est pas la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, mais qui entrent plutôt dans le domaine de la Convention de 2005 »
.
46. À propos des demandes d’assistance internationale en particulier, l’Organe consultatif a attiré l’attention en 2012 sur le risque de confusion entre le Fonds du patrimoine culturel immatériel et le Fonds international pour la diversité culturelle créé en vertu de la Convention de 2005. Comme il l’avait fait remarquer à l’époque, ce dernier « vise spécifiquement à favoriser l’émergence d’un secteur culturel dynamique grâce à l’introduction de nouvelles politiques culturelles et des industries culturelles, ou le renforcement de celles déjà existantes. Les demandes d’assistance internationale en vertu de la Convention de 2003 peuvent certainement inclure une composante génératrice de revenus ou chercher à élargir le marché des expressions du patrimoine culturel immatériel, mais l’objectif principal de ces projets devrait être de créer un environnement permettant aux communautés de pratiquer et de transmettre leur patrimoine culturel immatériel, et non pas de développer ou de renforcer les industries culturelles »
.
objectifs de la Convention et de ses mÉcanismes de coopÉration internationale
Les États soumissionnaires doivent garder à l’esprit les objectifs de la Convention et ne pas chercher à utiliser ses mécanismes de coopération internationale pour atteindre d’autres objectifs qui seraient mieux traités dans un autre contexte. 

47. Les États parties sont encouragés à garder au premier plan l’objectif de la Convention et de ses mécanismes de coopération internationale lors de l’élaboration et de la soumission de dossiers. La préoccupation exprimée par l’Organe subsidiaire concernant la Liste représentative est valable pour l’assistance internationale : « comme dans les cycles précédents, l’Organe subsidiaire a de nouveau dû faire face à des candidatures dont l’objectif ne semble pas avoir un caractère culturel.[…] Dans d’autres cas, l’Organe avait l’impression que les États soumissionnaires se servaient de la candidature pour atteindre  des objectifs qui seraient mieux traités dans d’autres contextes. Heureusement, ce problème s’est rarement produit mais l’Organe subsidiaire fait néanmoins part de son opinion selon laquelle la Convention de 2003 n’est pas une tribune appropriée pour régler des problèmes d’ordre politique »
.
II.
REMPLIR LE FORMULAIRE ICH-04
48. La suite de cet aide-mémoire présente le formulaire ICH-04 destiné aux demandes d’assistance internationale, rubrique par rubrique, avec les décisions du Comité et les recommandations des organes d’évaluation applicables. Seules les rubriques qui ont spécifiquement fait l’objet de telles décisions ou recommandations figurent ci-après. Les critères spécifiques de sélection et/ou les considérations complémentaires sont citées pour ces rubriques lorsqu’ils sont particulièrement utiles. En outre, les notes renvoient, le cas échéant, à la rubrique correspondante du formulaire ICH-01bis (pour proposer l’inscription d’un élément sur la Liste de sauvegarde urgente et demander simultanément l’assistance internationale).
	4.
rÉsumÉ du projet

	Fournissez une description sommaire du projet pour lequel l’assistance est demandée, y compris ses objectifs, résultats attendus et principales modalités d’action. Les État parties sont invités à soumettre des demandes qui reconnaissent et respectent les programmes locaux de développement dans leur conception et leur planification.






Minimum 230 mots et maximum 350 mots


49. L’exigence de fournir une description sommaire du projet a été ajoutée dans le formulaire ICH-04 sur la suggestion de l’Organe consultatif qui avait constaté que ses membres parvenaient parfois à la moitié de la lecture d’une demande sans avoir pu comprendre quelle était la nature de la demande. Il est rappelé aux États parties qu’on ne leur demande pas une présentation de la demande, mais un résumé global de celle-ci. D’un point de vue pratique, il peut être judicieux de rédiger le résumé une fois que la demande est élaborée, ce qui permet d’être sûr qu’il donne un aperçu de la totalité de la demande, ne mentionnant rien qui ne soit pas développé ailleurs dans le formulaire.
	5.
S’agit-il d’une demande d’urgence susceptible de bénéficier d’un traitement accéléré ?

	Indiquez s’il s’agit d’une demande d’assistance urgente pouvant justifier un examen accéléré par le Bureau. À cet effet, est considéré comme cas d’urgence lorsqu’un État partie se trouve dans l’impossibilité de faire face seul à une situation due à une calamité, une catastrophe naturelle, un conflit armé, une épidémie grave ou tout autre événement naturel ou humain présentant des conséquences graves pour le patrimoine culturel immatériel de même que pour les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui en sont les détenteurs. Il vous est demandé de décrire la nature et la gravité de la situation d’urgence à la section 13.


50. L’article 22.2 de la Convention stipule que « en cas d’urgence, la demande d’assistance doit être examinée en priorité par le Comité ». Ces demandes ne sont pas soumises au délai annuel normal applicable aux demandes supérieures à 25 000 dollars des Etats.-Unis. et sont examinées par le Bureau du Comité, au lieu d’être évaluées par l’Organe d’évaluation puis examinées par le Comité. Pour aider les États soumissionnaires et le Secrétariat à déterminer les demandes qui peuvent bénéficier de cette procédure accélérée, les Directives opérationnelles donnent une définition claire des cas d’urgence (paragraphe 50) qui est reprise à la rubrique 5 du formulaire ICH-04. Si la réponse à cette question est « Oui », il faut l’étayer en donnant des précisions à la rubrique 13, faute de quoi la demande sera traitée selon la procédure et le calendrier normaux.
	13.
Contexte et justification

[Important pour satisfaire au critÈre A.3]

	Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et la gravité de la situation d’urgence.

1. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, ses fonctions sociales et culturelles, la viabilité de ses pratiques et de sa transmission, et les raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires à l’heure actuelle.

2. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), indiquez pourquoi ces programmes et activités sont nécessaires et décrivez les lacunes par rapport aux programmes et activités connexes.

Minimum 750 mots et maximum 1 000 mots


Un projet de demande d’assistance internationale convaincant doit être solidement construit sur une analyse de situation ou une évaluation des besoins qui décrit clairement le contexte actuel – en particulier ce que l’État et la communauté ont déjà fait – et qui justifie la raison pour laquelle des efforts de sauvegarde sont nécessaires en ce moment précis. 

51. L’Organe consultatif a exprimé de nombreuses réflexions sur l’importance de cette rubrique dans son rapport de 2012 au Comité. Il a fait observer qu’iI avait « eu affaire à un certain nombre de dossiers dans lesquels il a estimé que l’évaluation des besoins, la définition des menaces ou l’analyse des lacunes étaient insuffisantes, les réponses de sauvegarde qui en résultaient étant par conséquent inévitablement incomplètes ou risquant d’être inefficaces »
. Comme l’organe l’avait fait précédemment remarquer à propos des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente, les États qui soumettent les dossiers ont tendance à désigner par des termes généraux – « mondialisation » ou « désintérêt des jeunes » – les menaces auxquelles un élément est exposé, de sorte qu’il devient difficile pour les évaluateurs de déterminer si l’on peut à juste titre espérer que les mesures de sauvegarde permettront de régler ces problèmes et de renforcer effectivement la viabilité de l’élément. Comme il l’a expliqué, cette rubrique de la demande d’assistance internationale est particulièrement importante en ce qu’elle doit donner « une analyse claire de la situation (évaluation des besoins, définition des menaces, analyse des lacunes, etc.) [pour] détermine[r] la justification et la logique d’un ensemble spécifique de mesures de sauvegarde qui répondent concrètement à cette situation particulière »
.
52. Si des facteurs génériques peuvent effectivement être des menaces réelles pour l’élément, ils ne se prêtent généralement pas aux solutions que l’État soumissionnaire est en capacité d’apporter. Il est donc essentiel que ces tendances générales soient replacées dans un contexte spécifique. Si la menace qui pèse sur un élément est identifiée comme étant simplement « la mondialisation », on ne peut attendre de l’État et de la communauté qu’ils inversent la tendance. Si la menace est identifiée de façon plus spécifique, par exemple, du fait de « la domination des médias mondiaux, la culture de la communauté est en grande partie exclue des médias locaux, suscitant parmi ses membres un sentiment de marginalisation culturelle », il est plus facile d’imaginer qu’un projet d’assistance internationale pourra commencer à rééquilibrer la situation grâce à des interventions concrètes.
53. Cette analyse de la situation est tout aussi importante pour soutenir la réalisation d’un inventaire ou d’autres activités qui ne sont pas focalisées sur un seul élément, a fait remarquer l’Organe. Que l’on fasse référence à un élément spécifique ou à un contexte national ou institutionnel plus large, cette rubrique doit décrire, de façon succincte mais néanmoins complète, non seulement quels sont les besoins actuels, mais aussi ce qui a été fait précédemment pour y répondre. Si des efforts antérieurs ont été efficaces, ils peuvent servir de base solide pour de nouvelles initiatives ; si les activités antérieures n’ont pas porté les fruits escomptés, cette rubrique peut servir à expliquer quels facteurs ont contribué à limiter leur impact. Les évaluateurs chercheront plus loin dans la demande des preuves que les communautés, l’organisme chargé de la mise en œuvre et l’État partie ont une vision claire de ce qu’il faut faire différemment pour augmenter les chances de succès futures.
54. Dans la mesure où « L’assistance internationale fournie aux États parties pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel vient en complément des mesures nationales de sauvegarde » (paragraphe 8 des Directives opérationnelles), le Comité et les évaluateurs chercheront ici, dans le contexte et la justification, la preuve que l’État a déjà fait des efforts par lui-même, dans la limite des ressources disponibles, tout en reconnaissant que des interventions supplémentaires peuvent être nécessaires. L’assistance internationale peut compléter et renforcer les initiatives engagées par l’État, mais une demande est considérablement affaiblie s’il semble aux lecteurs que les efforts seront subordonnés à la générosité de la communauté internationale.
55. Dans son rapport de 2012, l’Organe consultatif a ainsi constaté dans quelques candidatures à la Liste de sauvegarde urgente « un manque de preuves concernant tout effort antérieur des communautés et des États parties concernés pour sauvegarder l’élément »
. L’organe a considéré que, dans plusieurs cas, « les dossiers avaient probablement été présentés prématurément. Une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, une demande d’assistance internationale ou une proposition pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ne saurait être la première étape, mais devrait au contraire faire partie d’un processus de sauvegarde à plus long terme. […] Certaines candidatures de 2012 ont témoigné de peu d’attention préalable à la sauvegarde soit par les communautés soit par l’État partie, et ont envisagé l’inscription comme une première étape dont on espérait qu’elle déclencherait ensuite un effort de sauvegarde plus ample »
. Pour l’assistance internationale, l’Organe consultatif a insisté sur le fait que « l’assistance internationale ne doit être ni la première ni la dernière étape de sauvegarde ; les États parties devraient au contraire envisager un processus de sauvegarde plus long, dont une partie serait leur demande d’assistance internationale »
.
	14.
Objectifs et rÉsultats escomptÉs

[Important pour satisfaire au critÈre A.3]

	Identifiez en des termes aussi clairs et mesurables que possible : (i) les effets à moyen terme qu’apporterait la mise en œuvre du projet (objectifs) et (ii) quel genre d’impacts positifs et de réalisations concrètes seraient observés après la mise en œuvre du projet proposé (résultats escomptés). Tous deux doivent être mentionnés de manière détaillée et liés à l’information donnée dans la section 15 ci-après (Activités). 
Minimum 100 mots et maximum 300 mots


Avant qu’un État soumissionnaire peut démontrer que « les activités sont bien conçues et réalisables » (critère A.3), il doit identifier des objectifs clairement définis ainsi que les résultats escomptés d’un projet, tout en mettant l’accent sur l’objectif général de sauvegarde visant à « assurer la durabilité » du patrimoine culturel immatériel concerné.
56. Toujours dans son rapport de 2012, l’Organe consultatif insiste, comme il l’avait fait précédemment, sur la nécessité d’une continuité entre la situation actuelle (rubrique 13) et les activités proposées (rubrique 15), la rubrique 14 indiquant la vision essentielle de ce que le projet permettra d’accomplir s’il est financé et mis en œuvre. Comme il l’a expliqué, « après avoir développé une analyse claire de la situation – « un élément A requiert une sauvegarde en raison de X, Y et Z » ; « un pays M doit élaborer un inventaire afin de guider ses futurs efforts de sauvegarde », etc. – et avant d’élaborer un ensemble de mesures et d’activités, les États parties devraient définir des objectifs clairs, aussi bien à court qu’à long terme. L’Organe consultatif a regretté que dans un certain nombre de dossiers qu’il a reçus il manquait une formulation claire et convaincante de ces objectifs – ou les objectifs déclarés soit ne dérivaient pas de l’analyse de la situation, soit ne se traduisaient pas en mesures et activités concrètes »
.
57. Le formulaire ICH-04 demande également aux États, toujours dans la même rubrique, de définir les résultats escomptés qui peuvent servir de passerelle entre les objectifs généraux et les activités concrètes prévues par le projet. Comme l’a expliqué l’Organe consultatif, les demandes d’assistance doivent faire « clairement la distinction entre les objectifs à long terme et les résultats plus immédiats, afin de pouvoir non seulement comprendre la stratégie globale dans laquelle s’inscrit le projet, mais encore évaluer le caractère approprié des activités proposées pour atteindre les résultats escomptés dans le délai prévu. »
. Toutefois, comme le fait également remarquer l’Organe consultatif, « les objectifs ne s’appuyaient souvent pas sur des résultats escomptés clairs »
. Si les objectifs sont plus ambitieux et s’inscrivent dans un cadre à plus long terme, avec des effets qui peuvent exiger une évaluation et un suivi (voir l’analyse de la rubrique 21 ci-après), les résultats escomptés doivent refléter ce qui sera réalisé au cours du projet ; ils doivent en être la conséquence directe et être facilement identifiables par les observateurs.
58. Il peut parfois être difficile, pour ceux qui préparent les demandes, de faire la distinction entre les « objectifs » et les « résultats escomptés ». C’est pourquoi le formulaire ICH-04 aide les États soumissionnaires en parlant d’une part « d’effets à moyen terme” et d’autre part « d’impacts positifs et de réalisations concrètes ».
	Objectifs
	« Effets à moyen terme »: en quoi la situation décrite à la rubrique 13 sera-t-elle améliorée, à l’horizon de quelques années, si le projet est mis en œuvre avec succès. Par exemple, « viabilité de l’élément renforcée par une transmission intergénérationnelle accrue » ou « efforts de sauvegarde nationaux plus efficaces grâce à l’existence d’un inventaire ».

	Résultats escomptés
	« Impacts positifs et réalisations concrètes » – résultats spécifiques des activités indiquées à la rubrique 15, que les observateurs pourront voir et vérifier pendant le déroulement du projet. Par exemple, « X apprentis suivent une formation », « X communautés sont mobilisées pour identifier et définir leur patrimoine culturel immatériel » ou « informations sur X éléments effectivement recueillies, traitées et archivées à des fins d’inventaire ».


59. S’il est un objectif global que les évaluateurs et le Comité voudraient voir au premier plan de toutes les demandes, c’est celui d’« assurer la viabilité » du patrimoine culturel immatériel, puisque c’est la définition même que la Convention donne de la sauvegarde. Étrangement, cet objectif premier de la sauvegarde reste souvent implicite, voire est laissé de côté. Dans son rapport de 2012, par exemple, l’Organe consultatif note que « un certain nombre de demandes semblent être formulées de manière inadéquate par rapport à l’objectif principal pour lequel la Convention fournit de l’assistance, à savoir, selon les termes de son article 19, pour soutenir les États parties « dans leurs efforts pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel ». Dans ces cas, l’Organe consultatif n’a pas trouvé un accent suffisant sur la viabilité des pratiques et expressions que les communautés, les groupes et, dans certains cas, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel, et sur leur transmission continue par les praticiens aux générations suivantes »
. Quand la sauvegarde n’est pas comprise comme étant l’objectif premier des demandes d’assistance internationale, il arrive souvent que les activités spécifiques proposées (voir l’analyse de la rubrique 15 ci-après) ne soient pas suffisamment focalisées sur l’objectif visant à « assurer la viabilité » ou, du moins, l’État soumissionnaire ne démontre pas de façon convaincante comment elles y contribueront.
	15.
ActivitÉs

[Important pour satisfaire au critÈre A.3]

	Quelles sont les principales actions qui seront menées ou quel travail devra être effectué en vue d’atteindre les résultats escomptés mentionnés dans la section 14 (Objectifs et résultats escomptés) ? Les activités doivent suivre une séquence optimale et chaque activité doit être expliquée de manière narrative et détaillée et sa faisabilité démontrée. L’information fournie dans cette section doit être conforme avec celle fournie dans les sections 16 (Calendrier du projet) et 17 (Budget).

 




Minimum 300 mots et maximum 1 000 mots


Les activités proposées dans le cadre d’une demande d’assistance internationale doivent découler d’une analyse de situation et doivent contribuer aux objectifs et résultats escomptés ; une présentation logique peut convaincre les lecteurs que les « activités proposées sont bien conçues et réalisables » (critère A.3).
60. Comme susmentionné, la Convention définit divers objectifs pour lesquels l’assistance internationale peut être accordée et les différentes formes qu’elle peut prendre. Le Comité et l’Organe consultatif ont en conséquence considéré favorablement un grand nombre d’activités au titre de cette assistance. Ils ont toutefois insisté sur la nécessité que les activités proposées pour financement découlent logiquement de l’analyse de la situation et soient de façon réaliste susceptibles de produire les résultats escomptés, contribuant ainsi aux objectifs généraux. Ils ont également souligné que la contribution d’un projet à la sauvegarde doit être démontrée et ne peut être juste tenue pour acquise.
61. En règle générale, le Comité et les évaluateurs ont concentré leurs observations et commentaires sur les activités de sauvegarde et les mesures du plan de sauvegarde qui sont nécessaires pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Dans de nombreux cas, ils les élargissent explicitement à l’assistance internationale, mais même quand ils ne le font pas, leurs conseils la concernent également.
Sauvegarder signifie « assurer la viabilité »
Les activités de sauvegarde devraient être variées et créatives, mais devraient toujours assurer en priorité la viabilité du patrimoine culturel immatériel et maintenir un équilibre entre les activités visant à renforcer la pratique et la transmission, et les autres activités, parmi lesquelles celles concernant la recherche et la documentation. 
62. Comme nous l’avons vu à propos de la rubrique 14 ci-dessus, les activités proposées dans la demande doivent viser à « assurer la viabilité » du patrimoine concerné, qu’il s’agisse de la viabilité d’un seul élément ou, plus généralement, du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de l’État soumissionnaire, dans le cas d’un projet d’inventaire ou de renforcement des capacités. Il est bien évident qu’il n’existe pas un ensemble de mesures valable pour toutes les situations et les évaluateurs et le Comité ont adopté une vision large et inclusive des mesures qui peuvent être proposées. Ils ont néanmoins souligné l’importance d’une approche équilibrée, avec un ensemble d’activités toutes articulées autour de l’objectif global de sauvegarde.
63. À ce propos, l’Organe consultatif a formulé des observations importantes sur l’équilibre à rechercher entre les diverses activités. Dans son rapport de 2011, par exemple, il regrette que « la manière dont les activités proposées contribueront à la sauvegarde dans l’esprit de la Convention n’est pas toujours apparue clairement à l’Organe consultatif ; cette dernière souligne que l’objectif est d’assurer la viabilité d’un élément, sa transmission continue entre praticiens de génération en génération, et non pas sa documentation ou son enregistrement en tant que matériel d’archives, du fait que ces mesures prises isolément peuvent conduire à la fossilisation. Certaines demandes supposaient que la documentation était suffisante pour sauvegarder l’élément, mais l’organe a jugé important que les demandes démontrent comment les mesures proposées pour financement contribuent à une stratégie globale de sauvegarde »
. L’organe fait également remarquer que les demandes n’ont généralement pas accordé suffisamment d’importance à la transmission et à l’éducation formelle et non formelle »
. Le Comité a en conséquence encouragé les États parties à « proposer des stratégies de sauvegarde diversifiées qui intègrent des efforts visant à la fois à renforcer les connaissances et les compétences des jeunes membres des communautés praticiennes et à créer une plus large prise de conscience du public [de] la signification du patrimoine culturel immatériel concerné
.
renforcer la transmission

Le renforcement de la transmission devrait toujours être au cœur de tous les efforts de sauvegarde, en particulier ceux concernés par des éléments spécifiques ; des modes innovateurs de transmission peuvent être employés, mais jamais au détriment des propres processus de transmission de la communauté.
64. Les plans de sauvegarde concernant des éléments spécifiques sont souvent axés, à juste titre, sur le renforcement de leur transmission : les éléments ont en effet souvent besoin d’être sauvegardés à cause d’interruptions ou de perturbations des voies et modes de transmission traditionnels. L’Organe consultatif, par exemple, a encouragé « les États soumissionnaires à envisager des mesures de sauvegarde qui puissent augmenter la probabilité que les enfants et les jeunes d’aujourd’hui puissent vivre dans un monde dans lequel ils continuent à bénéficier du patrimoine de leurs parents et grands-parents, et dans lequel ils peuvent à leur tour transmettre ce patrimoine à leurs propres enfants et petits-enfants »
. Il a néanmoins souligné l’importance de trouver un juste équilibre entre le renforcement des modes de transmission traditionnels et leur remplacement par de nouveaux modes. En 2014 et 2013, par exemple, il a expliqué que « si de nouveaux moyens de transmission sont souvent nécessaires à la sauvegarde d’un élément, cette transmission doit être réalisée dans son contexte et les communautés ne doivent pas être dépossédées de leurs propres processus de transmission »
. Ces observations sont valables aussi bien quand un plan de sauvegarde doit être financé par l’État soumissionnaire, que pour une candidature à la Liste de sauvegarde urgente, ou s’il fait l’objet d’une demande d’assistance internationale.
65. Il n’est pas toujours facile de trouver le juste équilibre entre les mesures de sauvegarde. Poursuivant ses remarques sur la transmission, l’organe rappelle en 2013 qu’« il ne faut pas nécessairement rechercher l’efficacité au détriment du sens que les communautés accordent à leur patrimoine culturel immatériel. L’Organe consultatif regrette ainsi que, dans un certain nombre de dossiers, la survie du patrimoine culturel immatériel ait semblé être recherchée par des mesures extérieures à la communauté – souvent liées à la commercialisation – susceptibles de perpétuer la pratique sous une certaine forme, mais pas dans le sens d’appartenance et d’identité qu’elle procure à sa communauté »
.
66. Dans le même esprit, l’Organe subsidiaire a rappelé aux États soumissionnaires que « les mesures de sauvegarde doivent être concrètes, précises et détaillées ; l’accent doit être mis sur la transmission plutôt que sur des approches muséologiques qui tendent à figer l’élément. Lorsque des recherches sont entreprises dans le cadre de mesures de sauvegarde, elles doivent être liées et associées au processus de transmission et destinées à assurer la viabilité du patrimoine […], et non pas présentées comme de la recherche se suffisant à elle-même »
.
évolution du patrimoine culturel immatériel
Le patrimoine culturel immatériel évolue constamment, mais le sentiment d’appartenance et de continuité qu’il offre à une communauté, un groupe ou un individu ne doit pas être affecté par de nouvelles forces qui pourraient diminuer ses fonctions sociales et son importance culturelle ou bien déstabiliser la communauté. 
67. Qu’ils fassent partie d’une candidature pour la Liste de sauvegarde urgente ou d’une demande d’assistance internationale, les plans de sauvegarde contiennent souvent des mesures pour intensifier la production d’objets artisanaux, créer de nouvelles possibilités de représentation, accroître l’audience des événements publics ou générer des revenus pour les détenteurs de la tradition. Ces mesures peuvent viser la communauté et ses membres ou des personnes extérieures, notamment les touristes. Les organes d’évaluation ont reconnu que ces processus faisaient souvent partie de l’évolution du patrimoine culturel immatériel. En 2013, par exemple, l’Organe subsidiaire « a rappelé que le patrimoine culturel immatériel est souvent mis en œuvre sous des formes théâtralisées ou chorégraphiées dans le cadre de leur évolution normale. L’Organe [a] soulign[é] toutefois qu’il est impératif de sauvegarder les fonctions sociales de sorte que l’élément continue d’offrir un sentiment d’appartenance et de continuité aux communautés concernées. L’Organe [s’est] montr[é] prudent à l’égard d’une éventuelle décontextualisation spatiale et/ou temporelle ainsi que d’une professionnalisation lorsque les performances sont orientées à des fins commerciales, laminant ainsi leur caractère de patrimoine culturel immatériel. Encore une fois, la question est de trouver un juste milieu »
.
réduire les impacts négatifs possibles des activités génératrices de revenus
Les activités génératrices de revenus peuvent constituer un élément important du plan de sauvegarde, mais seulement dans la mesure où elles contribuent directement à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel et restent sous le contrôle de la communauté, du groupe ou des individus concernés par ce patrimoine.
68. Le Comité et ses organes d’évaluation sont très sensibilisés au fait que, si des activités génératrices de revenus sont intégrées dans un plan de sauvegarde, il convient de s’assurer qu’elles ne mettent pas en péril le « sentiment d’identité et de continuité » mentionné dans la définition du patrimoine culturel immatériel donnée par la Convention. Par exemple, pour un dossier, le Comité a jugé nécessaire d’inviter l’État partie « à prendre des mesures pour bien gérer la commercialisation et ses possibles effets négatifs, ainsi qu’à éviter la décontextualisation de l’élément à des fins touristiques »
. Plus généralement, l’Organe subsidiaire a « fait également part de son inquiétude à l’égard des candidatures qui exagèrent les activités relatives au tourisme, notamment concernant les mesures de sauvegarde, tout en reconnaissant pleinement l’apport éventuel du tourisme au développement dans les pays industrialisés comme dans les pays en développement. »
. L’Organe [a] estim[é] que les activités liées au tourisme ne peuvent constituer des mesures de sauvegarde sauf si des mesures de prévention contre d’éventuelles répercussions négatives du tourisme sont également mentionnées, comme ce fut le cas pour plusieurs candidatures
. En résumé, l’Organe consultatif a rappelé que « des mesures telles que la génération de revenus, la rémunération des détenteurs de la tradition ou l’augmentation des publics ne peuvent être considérées comme des mesures de sauvegarde que si elles sont destinées, depuis leur conception jusqu’à leur mise en œuvre, à assurer directement la viabilité du patrimoine culturel immatériel en question »
. Là encore, c’est le fait d’« assurer la viabilité » qui est au cœur des préoccupations de l’évaluateur.
69. Plus récemment, l’Organe subsidiaire a encouragé les États « à indiquer clairement en quoi le tourisme ou la commercialisation d’un élément contribuera à assurer sa viabilité et sa transmission de génération en génération ». Il a également rappelé que « lorsque des mesures commerciales étaient proposées, les aspects rituels devaient être respectés dans leur intégralité et que le rôle principal de la communauté vis-à-vis des approches touristiques était primordial pour éviter la décontextualisation de la pratique ou du rituel. À cet égard, il convient de distinguer les pratiques telles que l’artisanat et les modes d’alimentation, faisant déjà l’objet d’une commercialisation, de nombreuses expressions rituelles plus éloignées du commerce »
.
mesures spécifiques pour des contextes et menaces spécifiques
Les mesures de sauvegarde proposées devraient être soigneusement adaptées à l’analyse de la situation ou à l’évaluation des besoins et il est raisonnable de s’attendre à ce qu’elles répondent de manière adéquate aux menaces qui pèsent sur le patrimoine culturel immatériel concerné. 

70. Une autre caractéristique essentielle de tout plan de sauvegarde réaliste et suffisant est qu’il doit être rigoureusement adapté à la situation réelle de la communauté ou de l’élément. Là encore, le Comité a insisté sur ce point, tant globalement qu’à propos de certains dossiers, concernant tant des candidatures que des demandes d’assistance internationale. Globalement, il a souligné « l’importance d’un plan de sauvegarde qui contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément »
. Il a par la suite réitéré ce conseil pour certains dossiers spécifiques, rappelant dans un cas que « chaque élément nécessite ses propres mesures de sauvegarde, guidées par la communauté et répondant à ses besoins, et que des mesures génériques communes applicables à de multiples candidatures ne sauraient être suffisantes »
, et dans un autre cas que « la sauvegarde doit s’appuyer sur des mesures spécifiques prévoyant la participation pleine et entière de la communauté, et que tout plan de sauvegarde élaboré pour un élément donné ne répond pas nécessairement aux besoins d’un autre élément, même si ces éléments sont de nature similaire »
.
71. Bien que la Convention soit attachée à l’importance des échanges d’expérience entre pays et communautés sur les pratiques de sauvegarde efficaces, l’Organe consultatif a souligné qu’il ne saurait être question de se contenter d’appliquer à une situation des mesures qui se sont avérées efficaces dans une autre situation. Il a par exemple attiré l’attention sur « la nécessité de proposer des mesures spécifiques répondant à des menaces spécifiques, plutôt que des mesures génériques visant à répondre à des menaces génériques »
. L’Organe subsidiaire a de même souligné « qu’il convenait de décrire les mesures de sauvegarde spécifiques portant sur l’élément, et non les mesures de caractère général » et a invité les États à « démontrer que les mesures propres à chaque élément répondent aux besoins de l’élément concerné »
. Ces préoccupations s’appliquent dans leur intégralité non seulement aux candidatures, mais aussi aux demandes d’assistance internationale.
commencer modestement, lentement et de façon réaliste
Les États soumissionnaires devraient élaborer des projets qui sont réalisables et durables dans un contexte local, et non des projets beaucoup trop ambitieux. 

72. L’Organe consultatif de 2012 a expliqué une autre caractéristique importante des ensembles réalistes et suffisants d’activités de sauvegarde : « les États parties sont également encouragés à concevoir des stratégies de sauvegarde – qu’elles fassent partie d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ou d’une demande d’assistance internationale – qui commencent modestement, lentement et de façon réaliste, et qui soient proportionnelles aux ressources financières et humaines effectivement disponibles ou susceptibles d’être mobilisées. Un effort de sauvegarde bien ciblé et clairement délimité pour lequel des ressources sont aisément identifiables sera plus efficace qu’un effort dispersé, trop ambitieux et sans aucune probabilité avérée que des ressources soient disponibles (ou deviennent disponibles à la suite de la décision positive du Comité). Il est essentiel que les mesures de sauvegarde soient durables, et cela est plus susceptible d’être le cas si elles sont correctement proportionnées à leur contexte de mise en œuvre et aux ressources disponibles »
.

les mesures de sauvegarde doivent être volontaires
Les mesures de sauvegarde doivent toujours être volontaires, sans coercition ou obligation. 

73. Enfin, le Comité s’est dit convaincu que « toutes les mesures de sauvegarde devraient être volontaires et refléter la volonté et les aspirations de la communauté concernée et que la contrainte ne devrait pas avoir sa place parmi elles »
. De l’avis de l’Organe consultatif, il est impératif « d’éviter l’emploi de mesures coercitives pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. La contrainte, même quand elle découle d’une bonne intention, a peu de chance de s’avérer efficace et entre en contradiction avec les principes de la Convention »
.
	16.
calendrier du projet

[Important pour satisfaire au critère A.3]

	Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées, de préférence préparé en utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget. Les informations fournies dans cette section doivent être en accord avec celles de la section 6 (Durée du projet) et avec les activités détaillées et leurs séquences telle que décrites à la section 15 (Activités) ainsi que dans l’aperçu de budget de la section 17 ci-joint. Notez que les activités ne peuvent commencer qu’environ trois mois après l’approbation de la demande au plus tôt.


La demande d’assistance devrait présenter une grande cohérence entre les activités proposées (rubrique 15), le calendrier (rubrique 16) et le budget (rubrique 17), afin que les évaluateurs puissent aisément déterminer si ses activités sont « bien conçues et réalisables » (critère A.3) ; des contradictions internes ou des incohérences d’une rubrique à l’autre peuvent seulement semer le doute dans leur esprit.
74. Après avoir identifié un ensemble d’activités de sauvegarde spécifiques et concrètes et démontré en quoi elles contribueront aux résultats escomptés du projet et aideront à atteindre ses objectifs de sauvegarde, l’État soumissionnaire doit également expliquer comment et quand ces activités seront mises en œuvre. Un calendrier clair permet de comprendre quelles activités seront menées et dans quel ordre. Le Comité a insisté sur l’importance critique d’un calendrier clair et transparent dans plusieurs décisions. En 2012, par exemple, il a rappelé « l’importance cruciale de la cohérence et de la consistance entre les activités proposées, leur calendrier et l’estimation de leurs coûts, et [a] encourag[é] en outre les États parties à être particulièrement attentifs à une telle cohérence lors de l’élaboration des demandes d’assistance internationale »
. Il faisait en cela écho à son conseil de l’année précédente, où il avait rappelé aux États parties « l’importance de soumettre des demandes qui soient bien présentées et qui démontrent une correspondance claire entre les objectifs généraux de sauvegarde, les activités spécifiques, les parties responsables, les coûts estimés et le calendrier »
. L’Organe consultatif a également accordé une grande attention à ce problème dans plusieurs de ses rapports
.
75. Trop souvent, les évaluateurs et le Comité rencontrent des incohérences gênantes, voir déroutantes, entre la façon d’identifier une activité dans une rubrique et dans une autre. Une activité peut être décrite dans le texte de la rubrique 15 comme étant un « atelier de lancement du projet », dans le calendrier demandé à la rubrique 16 comme une « cérémonie d’inauguration » et dans le budget demandé à la rubrique 17 comme une « conférence de lancement ». Si les évaluateurs et le Comité doivent se demander s’il s’agit d’une conférence ou d’un atelier, s’il s’agit du même événement désigné de trois façons différentes ou de trois événements distincts, d’une session de travail ou d’une cérémonie, il est difficile pour eux d’évaluer sa place dans le projet global et de juger si son coût est proportionnel aux résultats escomptés. Dans d’autres cas, des activités entières sont soit omises du calendrier ou du budget, soit présentes dans le calendrier mais non mentionnées dans la description des activités à la rubrique 15.
76. Le Secrétariat a mis en place un outil Excel de planification et de budgétisation que les États soumissionnaires sont encouragés à utiliser (ICH-04-Calendrier et budget). Cet outil aidera ceux qui préparent une demande d’assistance internationale à identifier un ensemble d’activités concrètes, à les planifier dans le calendrier puis à développer leur coût, afin de permettre une correspondance exacte entre le calendrier et le budget.

	17.
Budget

[Important pour satisfaire aux critÈres A.2, A.3 et A.5]

	Joignez une ventilation budgétaire détaillée en dollars des États-Unis du montant demandé, par activité et type de coût (par exemple, personnel, voyages, fournitures, équipements, etc.) de manière assez spécifique et détaillée afin de fournir la justification suffisante et permettre aux frais réels d’être directement comparés aux projections budgétaires. Cette ventilation budgétaire doit être fournie en pièce jointe à ce formulaire, de préférence préparé en utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget. Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses décrites ci-dessus et être préparé de façon rigoureuse et transparente en indiquant toute source de soutien.

Distinguez clairement pour chaque rubrique du budget le montant demandé au Fonds du patrimoine culturel immatériel du montant de la contribution de l’État partie ou des autres sources. La contribution de l’État partie doit inclure les dotations gouvernementales, locales et nationales ainsi que les apports en nature. On entend par « autres contributions » celles fournies par des ONG, organisations communautaires, fondations ou donateurs privés.

Il est également essentiel que la ventilation budgétaire donnée corresponde exactement à la description narrative détaillée fournie à la section 15 (Activités) et au calendrier joint à la section 16.

Fournissez ci-dessous l’aperçu de budget étant certain que les chiffres sont identiques à celles prévues dans le formulaire ICH-04 Calendrier et budget.


Un budget clair, rigoureux et correct est la condition essentielle pour que le Comité décide que « le montant de l’assistance demandée est adapté » (critère A.2) pour octroyer une demande ; le Secrétariat ne peut pas entrer en contact avec l’organisme chargé de la mise en œuvre si le budget n’est pas préparé soigneusement et est facilement compréhensible.
77. Ceux qui préparent les budgets d’assistance internationale sont souvent confrontés à une difficulté particulière liée à l’exigence de « cohérence entre les activités proposées, leur calendrier et leur coût estimatif »
. Comme l’ont fréquemment rappelé les évaluateurs, la précision du budget est impérative, parce que la demande d’assistance internationale, si elle est approuvée, sera intégrée dans un contrat entre l’UNESCO et l’organisme chargé de la mise en œuvre et que « ce contrat doit strictement refléter la portée du travail proposé dans la demande approuvée et correspondre exactement à son calendrier et budget, à l’exception des corrections techniques mineures »
. De nombreux problèmes, tels que les erreurs de calculs, sont mécaniques et faciles à éviter par ceux qui préparent les demandes. Même si ces erreurs sont souvent petites, elles empêchent les évaluateurs ou le Comité de conclure définitivement que « le montant de l’assistance demandée est adapté », comme l’exige le critère A.2. Et s’il y a des incohérences entre les activités et le calendrier, il y aura inévitablement incohérence entre eux et le budget, qui pourra correspondre à l’un ou l’autre, mais ne pourra correspondre parfaitement aux deux. C’est pourquoi les évaluateurs et le Comité ont insisté sur « la nécessité de préparer les budgets de manière rigoureuse et transparente »
.
78. Pour aider les États soumissionnaires, comme il a été indiqué plus haut, le Secrétariat met à leur disposition un formulaire présenté sous Excel : ICH-04-Calendrier et budget. Si ses instructions sont respectées et s’il est utilisé correctement, ce formulaire permettra aux États d’éviter les erreurs de calcul et d’être certains que le budget proprement dit est arithmétiquement correct. Le formulaire ne peut cependant garantir que les activités inscrites au budget correspondent bien à celles qui sont décrites à la rubrique 15 de la demande, ainsi que l’a souligné le Comité. Il convient donc que l’équipe travaillant sur la demande procède à des recoupements et à des vérifications systématiques et rigoureuses.
79. Le Comité et les évaluateurs ont également attiré l’attention sur l’importance de « reflét[er] pleinement les contributions des États parties soumissionnaires, en particulier leurs contributions en nature »
. La Convention stipule que « en règle générale, l’État partie bénéficiaire doit participer, dans la mesure de ses moyens, au coût des mesures de sauvegarde pour lesquelles une assistance internationale est fournie » (article 24.2). Aucun minimum strict n’a été fixé concernant la part du budget global qui doit être assurée par l’État, mais il est fréquent que les demandes ne puissent être acceptées parce que le budget ne fait apparaître qu’une contribution minime de l’État, voire aucune. Dans certains cas, cela se produit alors même que l’État a l’intention de soutenir le projet, mais ne l’a pas fait figurer dans le budget. Comme l’a fait remarquer l’Organe consultatif en 2012, « les Directives opérationnelles prévoient que « l’assistance internationale fournie aux États parties pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel vient en complément des mesures nationales de sauvegarde » (paragraphe 8) »
. Cette condition est importante non seulement pour décrire les efforts antérieurs de l’État et la situation actuelle, mais aussi en prévision de la mise en œuvre du projet. Et, comme il le dit ensuite : « accorder l’attention nécessaire à la description des services et du soutien prévus en nature par les États parties n’est pas seulement une question de correction et d’adéquation budgétaires mais une preuve de leur engagement et de leur conscience des ressources nationales qui devront être investies tout au long du projet, voire après, si l’assistance internationale est accordée »
.
80. Le formulaire ICH-04-Calendrier et budget prévoit une colonne pour la contribution de l’État partie et les États soumissionnaires sont encouragés à indiquer non seulement les frais complémentaires, mais aussi ceux qui correspondent au temps de personnel, aux espaces de bureau, aux services de transport ou autres services en nature fournis par les organismes chargés de la mise en œuvre. Ces contributions en nature doivent être quantifiées comme n’importe quelle autre dépense, car si elles ne sont pas décrites en totalité et clairement, les évaluateurs et le Comité ne peuvent les prendre en compte comme représentant la part de l’État dans le projet.
81. Dans son rapport de 2012, l’Organe consultatif a également attiré l’attention sur deux tendances apparentées de la budgétisation des projets qui sont gênantes. L’une est d’ordre général : il s’agit des demandes qui proposent d’« allouer la plus grande partie du budget à l’organisation chargée de la mise en œuvre (soit pour des ressources humaines, soit pour de l’équipement ou les deux) tout en négligeant souvent les communautés détentrices du patrimoine culturel immatériel à sauvegarder »
. L’Organe trouve cela gênant, parce que les communautés semblent reléguées au second plan par rapport à l’organisation et parce que « ces déséquilibres peuvent mettre en péril non seulement la faisabilité d’un projet, mais aussi sa durabilité, car la continuité de l’organisation chargée de la mise en œuvre dépendra de manière excessive de l’assistance internationale »
. Dans ce cas, comme dans celui de la contribution de l’État partie, le pourcentage fixe des bénéfices qui doit revenir aux communautés concernées et celui qui doit revenir à l’organisation chargée de la mise en œuvre n’a pas été défini, mais certaines demandes semblent apporter un soutien disproportionné à l’organisme qui mettra en œuvre le projet (par exemple en lui fournissant des équipements coûteux et en versant des salaires élevés à son personnel), alors que les avantages pour les communautés sont, dans le meilleur des cas, indirects.
82. Dans plusieurs cas, une tendance encore plus inquiétante a été notée : « dans un certain nombre de demandes, une compensation financière est prévue pour un grand nombre de parties impliquées dans la mise en œuvre de l’assistance internationale alors que les communautés elles-mêmes sont parfois exclues ». Reconnaissant la complexité de cette question, l’Organe poursuit : « La rémunération des membres de la communauté ne doit pas être le but principal de la demande, et l’Organe consultatif est conscient que l’introduction d’une dimension financière dans des activités qui traditionnellement ne sont pas effectuées pour de l’argent peut parfois avoir plus d’effets négatifs que d’avantages ». Il se demande si certains projets pourraient avoir potentiellement la conséquence involontaire d’encourager la dépendance (en particulier la dépendance à l’égard de l’organisme chargée de la mise en œuvre) plutôt que l’autonomie. L’Organe conclut : « néanmoins, il n’a pu s’expliquer pourquoi, par exemple, dans certains budgets les chercheurs devraient voir leur temps indemnisé et pas les membres de la communauté » 
, en particulier quand ils devaient travailler ensemble, par exemple pour réaliser l’inventaire. La nature et le niveau de la rémunération peuvent très bien être différents pour des catégories spécifiques de participants, mais l’Organe était gêné par le fait que certaines demandes partaient du principe que les membres de la communauté offriraient leur temps et leur travail sans être rémunérés, alors que d’autres membres de l’équipe du projet seraient généreusement rémunérés pour le même travail.
	18.
Participation des communautÉs

[Important pour satisfaire aux critères A.1, A.3 et A.5]

	Identifiez clairement la(les) communauté(s), le(les) groupe(s) ou, le cas échéant, les individus concernés par le projet proposé. Décrivez les mécanismes mis en place afin d’assurer leur pleine participation à la préparation de la demande ainsi qu’à la mise en œuvre de toutes les activités proposées et à leur évaluation et suivi. Cette section ne doit pas seulement décrire la participation des communautés en tant que bénéficiaires du projet et du soutien financier, mais aussi leur participation active à la conception du projet. Leurs perspectives et aspirations doivent être pleinement reflétées dans le projet proposé.

Minimum 300 mots et maximum 500 mots


La meilleure garantie d’efficacité et de réussite des activités de sauvegarde est la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou des individus concernés ainsi que leur implication active à chaque étape du projet, depuis l’élaboration d’une demande à la mise en œuvre du projet une fois approuvé. 
83. Le premier critère pour accorder l’assistance internationale est que « La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposes ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible » (critère A.1). La préoccupation commune des évaluateurs et du Comité concernant la participation des communautés se traduit par la place importante accordée à ce critère dans les Directives.
84. Lors de sa huitième session, par exemple, le Comité a appelé les États parties à « placer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés au cœur de toutes les mesures et plans de sauvegarde, et [à] éviter les approches descendantes en identifiant des solutions émergeant des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés eux-mêmes »
. Cette demande faisait écho à une décision de l’année précédente où il « réaffirm[ait] que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et invit[ait] les États parties à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention »
. 
85. Les remarques de l’Organe consultatif en 2012 sont particulièrement significatives : il fait observer « ce n’est pas seulement le calendrier de la participation de la communauté, mais aussi et surtout la nature et la qualité de cette participation, qui doivent être abordés dans les dossiers. Trop souvent, il est apparu que les communautés étaient considérées comme des sources d’information passives – même si volontaires – ou de fournisseurs de consentement »’
. Il ajoute que les stratégies et activités de sauvegarde sont souvent décidées à l’avance et que les communautés sont simplement invitées plus tard à donner leur assentiment : « dans certains cas, en outre, il s’inquiète du fait que même ce processus de consultation semble avoir été précipité et donc ne pas avoir été aussi efficace qu’il aurait dû. Les communautés, groupes ou individus ont rarement été présentés comme des participants actifs dans le processus de planification et de prise de décision, bien que cela soit prévu par les critères. L’organe consultatif ne sous-estime pas la difficulté d’impliquer pleinement les communautés dans la sauvegarde de leur propre patrimoine, mais c’est ce qu’exige la Convention »
.
Mécanismes pour faire participer les communautés À chaque Étape
La demande d’assistance internationale ne peut pas se contenter d’affirmer que les communautés ont été ou sont impliquées ; elle doit plutôt décrire les mécanismes spécifiques qui ont déjà été utilisés lors de la préparation de la demande ainsi que ceux qui seront utilisés à chaque étape de la mise en œuvre du projet, de l’évaluation et du suivi ; le Comité pense qu’une telle participation est une condition fondamentale pour que les mesures de sauvegarde soient efficaces. 
86. L’exposé préliminaire sur la question de la participation des communautés cite d’autres extraits des remarques faites au fil des années par le Comité et les évaluateurs concernant la nécessité de la participation des communautés à chaque étape de la demande d’assistance internationale et du projet. Par conséquent, la rubrique 18 du formulaire de demande ne demande pas simplement une déclaration dans ce sens, mais que l’État soumissionnaire, faisant écho au critère A.1, « [décrive] les mécanismes mis en place afin d’assurer leur pleine participation à la préparation de la demande ainsi qu’à la mise en œuvre de toutes les activités proposées et à leur évaluation et suivi » (souligné par nous). Les évaluateurs et le Comité veulent comprendre comment elles ont été impliquées de façon appropriée et comment elles le seront pour la mise en œuvre et après, au-delà de la simple affirmation que cela a été et sera fait. L’Organe consultatif, par exemple, a souligné « l’importance de décrire clairement quels mécanismes ont été utilisés lors de l’élaboration d’une candidature ou d’une demande pour impliquer pleinement les communautés »
.
87. Dans le même esprit, à propos des candidatures pour la Liste représentative, l’Organe subsidiaire « a souhaité voir des preuves plus tangibles de leur participation, en fournissant, par exemple, des descriptions des consultations spécifiques et des contributions concrètes »
. Plus récemment, il a ajouté que « les communautés ne doivent pas être considérées exclusivement comme des sources d’information mais que la candidature doit démontrer que les communautés sont pleinement conscientes du processus dans lequel elles sont impliquées et qu’elles en connaissent la teneur »
. La Convention ne cherche pas à imposer une méthode ou un modèle particulier d’implication des communautés : les États parties sont plutôt encouragés, comme l’Organe consultatif l’a souligné « à concevoir des mesures novatrices pour veiller à ce que la participation la plus large possible des communautés concernées soit introduite à toutes les étapes de la planification, de la conception et de la mise en œuvre, tel que stipulé à l’article 15 de la Convention »
.
88. L’attention accordée par le Comité à la participation des communautés à l’élaboration des demandes procède de sa conviction que les programmes de sauvegarde dans lesquels les suggestions des communautés ont déjà été prises en compte ont plus de chances d’être efficaces que ceux qui sont conçus ailleurs et apportés ensuite à la communauté. Le Comité part du principe que les communautés seront plus motivées pour investir du temps et du travail pour faire aboutir le projet si leurs aspirations et points de vue sont déjà intégrés dans la stratégie dès le début, comme l’indique le formulaire ICH-04.

89. Le Comité a ainsi encouragé les États parties à « placer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés au cœur de toutes les mesures et plans de sauvegarde, et [à] éviter les approches descendantes en identifiant des solutions émergeant des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés eux-mêmes »
. De son côté, l’Organe consultatif a regretté que « souvent, la nécessité d’impliquer activement les communautés dans l’élaboration du plan de sauvegarde n’avait pas été bien comprise ou intégrée
. Souvent perçus comme des informateurs ou des bénéficiaires, les membres de la communauté sont rarement considérés comme des acteurs clés de la planification et de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde »
. L’Organe subsidiaire a de même insisté sur « l’importance de l’implication des communautés dans le processus d’élaboration des mesures de sauvegarde afin d’assurer que les communautés concernées sont les bénéficiaires de l’inscription et de l’attention accrue qu’elle apportera, plutôt que des États ou des entreprises privées »
. En particulier, l’Organe subsidiaire a souligné (comme déjà indiqué plus haut) que « les mesures de sauvegarde devraient répondre avant tout aux préoccupations des communautés, et non à celles des chercheurs »
.
90. Il ne faudrait pas non plus considérer comme allant de soi que, parce qu’ils ont participé à la planification, les communautés, groupes ou individus concernés participeront au projet s’il est financé. C’est pourquoi il est demandé aux États de décrire dans le formulaire également leur participation future, tant à la mise en œuvre qu’au suivi et à l’évaluation (voir l’analyse de la rubrique 21 ci-après).

91. Les évaluateurs ont reconnu que le degré de participation des communautés et groupes peut, à juste titre, être moindre aux premiers stades de l’élaboration d’une demande d’assistance internationale s’il s’agit de réaliser un inventaire que s’il s’agit de sauvegarder un élément. Un État partie peut ne pas vouloir susciter chez les communautés de grandes attentes à propos de leur participation future à un projet d’inventaire, par exemple, tant qu’il n’a pas obtenu le financement nécessaire. Les évaluateurs ont souligné que cette participation n’en reste pas moins obligatoire et ne doit pas être reportée jusqu’à ce que les fonds soient obtenus ; la demande doit au minimum « décri[re] en détail la base sur laquelle les communautés bénéficiaires seraient sélectionnées ainsi que les mécanismes permettant d’assurer leur participation la plus large possible »
.
Sélection d’une ou plusieurs communautés
Les États soumissionnaires sont invités à concentrer les activités de sauvegarde sur des communautés, sous-communautés ou groupes cibles, comme, par exemple, un projet pilote pour un projet futur plus large et inclusif – mais il est essentiel de décrire les caractéristiques du groupe cible et de justifier les raisons de l’avoir choisi plutôt qu’un autre.
92. Il arrive fréquemment qu’un État choisisse une ou plusieurs communautés comme référence pour une candidature ou une demande particulière, même si le patrimoine est pratiqué plus largement. L’Organe consultatif a reconnu, par exemple, « qu’un élément peut être partagé sur un même territoire par plusieurs communautés, groupes et individus » ; néanmoins, il a également « constaté que certaines candidatures manquaient d’informations sur les critères ayant présidé à la sélection d’une communauté particulière. L’Organe [a] encourag[é] les États soumissionnaires à fournir une explication détaillée quant au choix de la communauté impliquée dans la candidature, en particulier lorsqu’un élément peut être pratiqué par plusieurs communautés sur un territoire étendu »
. Le même conseil a été donné par l’Organe subsidiaire : « La Liste représentative est, par sa nature même, représentative ; certains éléments sont choisis pour la candidature, ou certaines communautés, même si d’autres communautés pratiquent des éléments semblables. Mais l’Organe subsidiaire a cherché une explication et une justification pour savoir comment et pourquoi une communauté particulière et son expression ont été sélectionnées, sans mettre en doute la nécessité de le faire »
.
93. Dans le cas des inventaires, de la même manière un État partie peut souhaiter commencer par une ou plusieurs régions administratives particulières, au lieu de se lancer tout de suite dans un effort d’envergure nationale. Il se peut qu’une communauté donnée soit géographiquement bien placée pour accueillir un atelier de formation et piloter la réalisation de l’inventaire. Il se peut qu’une association locale active puisse être un partenaire efficace pour la mise en œuvre. Il y a de nombreuses raisons légitimes pour lesquelles on peut vouloir qu’un projet se focalise sur une seule communauté parmi toutes celles qui pratiquent une expression ou qui ont besoin d’un inventaire. Toutefois, si l’État soumissionnaire ne décrit pas les principes et critères qui ont guidé ce choix, le lecteur risque de se demander si une communauté particulière a été choisie simplement parce qu’il s’agit de la ville du ministre, de la province du président ou de la circonscription électorale d’un membre du conseil national du patrimoine culturel immatériel.
	19.
Organisation et stratÉgie de mise en œuvre

[Important pour satisfaire au critère A.3]

	Décrivez les références, la structure, la mission et les expériences pertinentes de l’organisation ou entité indiquée dans la section 8 qui sera chargée de la mise en œuvre du projet. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet en indiquant la répartition des tâches. Décrivez comment elle va gérer la mise en œuvre du projet.

Minimum 150 mots et maximum 500 mots


L’organisme chargé de la mise en œuvre sera l’homologue de l’UNESCO dans le cadre d’un contrat concernant la réalisation des activités proposées ; il est par conséquent essentiel qu’il soit clairement décrit, que ses ressources humaines soient identifiées et que sa stratégie de gestion du projet soit présentée.
94. L’Organe consultatif a pris note en 2013 « de la spécificité du mécanisme de l’assistance internationale : une décision favorable du Comité conduit à l’établissement d’une relation contractuelle entre l’UNESCO et l’organisme désigné par l’État partie soumissionnaire comme responsable de la mise en œuvre du projet »
. La rigueur apportée à l’examen effectué par l’organe d’évaluation et à la rédaction de la décision du Comité s’explique par le fait que la demande, si elle est approuvée, figurera, telle qu’elle a été examinée, dans un contrat conclu entre l’UNESCO et l’organisme chargé de la mise en œuvre. Etant donné que le texte de la demande est intégré dans un contrat juridiquement contraignant, le Secrétariat s’assure, en liaison étroite avec les États soumissionnaires, que les informations essentielles, comme le nom de l’organisme qui mettra en œuvre le projet, sont correctes dès le début.
95. À la rubrique 19, les évaluateurs et le Comité souhaitent avoir une description à la fois claire, succincte et complète de l’organisation qui se chargera de la mise en œuvre. Il est particulièrement important que la demande indique clairement les ressources humaines dont l’organisation dispose pour le projet (ou, si du personnel temporaire est embauché, leur profil). Un ministère peut avoir 500 employés, mais si seulement quelques-uns participeront à la mise en œuvre du projet, il faut indiquer clairement au lecteur qui sont ces personnes, en quoi elles sont qualifiées pour effectuer le travail et quel rôle chacune aura dans le projet. Notez qu’il ne s’agit pas ici de décrire les partenaires qui collaboreront ou les membres de la communauté qui participeront, ainsi que leurs rôles respectifs : il s’agit ici de l’organisme chargé de la mise en œuvre proprement dite. Il faut toutefois accorder une attention particulière à la description de la façon dont cet organisme gérera le projet et dont les autres participeront. Si un comité ponctuel de gestion du projet est constitué au sein de l’organisme chargé de la mise en œuvre,  il conviendra, par exemple, d’indiquer dans cette rubrique comment ce comité sera constitué, qui en seront les membres, la fréquence de ses réunions et la nature de ses décisions (par exemple, consultatives ou contraignantes).
	20.
Partenaires

[Important pour satisfaire au critère A.3, aux considérations 10(a) et 10(b)]

	Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont dispose chacune de ces entités impliquées.

Maximum 500 mots


La collaboration avec des partenaires extérieurs peut souvent être déterminante pour le succès du projet de sauvegarde et peut créer une base solide pour sa durabilité à long-terme ; la demande doit clairement décrire les responsabilités futures de ces partenaires ainsi que les ressources humaines qu’ils sont en mesure de dédier à cet effort.
96. S’il est indispensable que les communautés, groupes ou individus concernés participent à la planification, à la conception et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, leur contribution peut ne pas suffire. Le Comité et ses organes d’évaluation ont rappelé à plusieurs reprises l’utilité de faire appel à divers acteurs concernées par la sauvegarde, afin de maximiser l’efficacité des mesures prévues. C’est pourquoi le Comité a encouragé les États parties à « mobilise[r] et int[égrer] un grand nombre d’acteurs, y compris des acteurs extérieurs au secteur culturel, lors de l’élaboration des mesures de sauvegarde afin de garantir leur efficacité et leur durabilité »
. Cette décision répondait aux appels conjugués de l’Organe consultatif et de l’Organe subsidiaire. Le premier affirmait que « pour assurer efficacement et durablement la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, il faut impliquer un large éventail d’acteurs, pas nécessairement des acteurs spécialisés uniquement dans la culture, mais aussi dans d’autres domaines tels que l’éducation, la santé ou l’agriculture. L’Organe estime par ailleurs qu’il est important que l’expertise provienne de différents niveaux – national, régional et local »
. Le second expliquait que, « dans le même esprit, les mesures de sauvegarde qui impliquent différents secteurs ou de multiples acteurs tels que les associations et les organisations de la société civile, de même que les autorités à différents niveaux, les réseaux nationaux et internationaux, seront probablement plus efficaces que ceux dont la participation est plus limitée. Il a été considéré que les mesures de sauvegarde à caractère transversal répondent bien aux besoins liés à la complexité de l’élément »
.
97. En particulier, il est rappelé aux États parties qu’il ne faut pas négliger l’expertise dont ils disposent au sein de leurs propres services civils : l’Organe consultatif a encouragé « les États parties, lors de la préparation des dossiers, à tirer pleinement parti des ressources humaines disponibles dans leurs propres pays, sans se limiter à des lignes institutionnelles ou administratives »
.
98. Comme il est demandé dans le formulaire ICH-04, les États soumissionnaires doivent identifier les ressources humaines disponibles au sein de chaque entité qui collabore au projet. Les évaluateurs et le Comité ne veulent pas trouver dans cette rubrique une simple liste de divers partenaires potentiels : ils souhaitent au contraire voir un nombre réaliste et gérable de vrais collaborateurs, avec une explication claire de la valeur ajoutée que chaque organisme de coopération apportera, du personnel qu’il mettra à disposition et du rôle qu’il jouera dans la mise en œuvre du projet.
99. C’est également dans cette rubrique qu’il convient d’identifier et de décrire les collaborateurs extérieurs à l’État soumissionnaire. Ainsi qu’il est stipulé dans les Directives opérationnelles, « [le Comité] peut aussi prendre en considération : (a)
si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale » (paragraphe 10). Ce n’est pas un critère obligatoire et peu de demandes ont, à ce jour, inclus une telle coopération, mais quand elle existe ou est prévue, elle peut être un argument puissant pour accorder l’assistance. Cette coopération internationale est également en accord avec les buts de la Convention en général (article 1) et l’assistance internationale en particulier : « les États parties reconnaissent que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est dans l’intérêt général de l’humanité et s’engagent, à cette fin, à coopérer aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international » (article 19.2).
	21.
suivi, rapports et Évaluation

[Important pour satisfaire au critère A1 et A.3]

	Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre, indiquée dans la section 8 et décrite dans la section 19, a l’intention de procéder pour effectuer le suivi, le rapport et l’évaluation du projet et comment les communautés y participeront. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables.

Minimum 50 mots et maximum 250 mots

	


Lors de la conception d’un projet, les planificateurs doivent déjà penser à la façon dont un suivi continu sera garanti durant sa mise en œuvre, aux rapports qu’il sera nécessaire de soumettre, et à l’évaluation de sa réussite - tout en s’assurant que les communautés, les groupes ou les particuliers concernés y joueront un rôle central.
100. L’importance de cette rubrique du formulaire ICH-04 procède directement de la Convention proprement dite. L’article 24.3 stipule que « l’État partie bénéficiaire remet au Comité un rapport sur l’utilisation de l’assistance accordée en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ». Les procédures de l’UNESCO en matière de contrats exigent également la production de rapports d’avancement (pour un projet pluriannuel) et d’un rapport final (pour tous les projets). Le Secrétariat a ainsi élaboré un formulaire – ICH-04-Rapport – que les États bénéficiaires doivent utiliser pour rédiger leurs rapports. Le fait d’anticiper les exigences de production de rapports et de les prendre en compte dans le projet dès le début est par conséquent une preuve majeure que le projet est « bien conçu et réalisable », comme le demande le critère A.3.
101. Ces rapports doivent s’appuyer sur des données fiables, capables de démontrer dans quelle mesure un projet a produit les rapports attendus et atteint ses objectifs, tout en limitant les facteurs qui auraient pu l’empêcher de répondre aux attentes. Ces données ne peuvent résulter que d’un processus d’évaluation permanente et finale du projet. Ici, l’État soumissionnaire doit décrire quel mécanisme l’organisation chargée de la mise en œuvre utilisera pour effectuer cette évaluation. Comme l’indique le formulaire, pour un projet pluriannuel de grande envergure, une évaluation externe est conseillée et doit se fonder sur la description des activités (rubrique 15), le calendrier (rubrique 16) et le budget (rubrique 17).
102. C’est également dans cette rubrique qu’il faut indiquer les mécanismes de suivi qui seront employés tout au long du projet. La demande, une fois approuvée par le Comité ou le Bureau, servira de contenu principal au contrat qui sera conclu entre l’UNESCO et l’organisme chargé de la mise en œuvre ; il est par conséquent essentiel, comme nous l’avons souligné plus haut, qu’elle soit complète et correcte. Une fois que le contrat est signé et que la mise en œuvre est engagée, un processus de suivi continu peut néanmoins faire apparaître la nécessité d’apporter des modifications au projet, avec d’éventuels avenants au contrat. Si aucun mécanisme sérieux de suivi n’a été mis en place, il sera plus difficile, pour l’organisme chargé de la mise en œuvre, d’identifier et de justifier la nécessité de telles modifications. À l’instar de l’évaluation, le suivi doit être prévu dans les activités, le calendrier et le budget.
103. Comme à n’importe quelle autre étape de tout projet d’assistance internationale, le rôle des communautés, groupes ou individus concernés par le patrimoine visé est, ici aussi, essentiel. Les mécanismes de suivi continu doivent leur permettre d’exprimer leurs inquiétudes et leurs aspirations et d’améliorer la mise en œuvre du projet. L’évaluation du projet doit refléter leur appréciation des réalisations et des résultats du projet. Les rapports devront porter principalement sur les impacts des projets dans les communautés, et non se contenter d’énumérer des activités.

	22.
renforcement des capacitÉs

[Important pour satisfaire aux critères A.4 et A.6]

	Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Un accent particulier devra être placé sur les capacités des communautés, décrites dans la section 18, à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. Décrire l’impact sur les capacités de l’organisation chargée de la mise en œuvre pourrait également être pertinent.

Minimum 100 mots et maximum 300 mots


La Convention conçoit la sauvegarde comme un processus permanent, et les demandes d’assistance internationale doivent démontrer comment les capacités nationales – y compris en particulier celles des communautés concernées – seront renforcées pendant la réalisation du projet afin que ces dernières soient mieux à même de continuer leurs efforts de sauvegarde dans le futur.
104. Cette rubrique du formulaire de demande ICH-04 renvoie directement à un autre critère à satisfaire pour que l’assistance internationale soit accordée : selon le critère A.6, « l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ». C’est pourquoi le formulaire demande d’expliquer quelle composante de renforcement des capacités sera incluse dans le projet en vue de consolider les bases des futurs efforts de sauvegarde au-delà du périmètre du projet approuvé. Ici, le formulaire demande spécifiquement de mettre l’accent sur les mesures destinées à renforcer les capacités au sein des communautés concernées. Dans son rapport de 2013, l’Organe consultatif note que « le renforcement des capacités visé au critère A.6 ne devrait pas être essentiellement conçu comme un renforcement des capacités institutionnelles des organisations chargées de la mise en œuvre. Selon lui, le principal souci des États parties au moment d’établir une demande d’assistance internationale doit être l’impact du projet pour lequel l’assistance est sollicitée sur les capacités des communautés concernées à pratiquer et transmettre leur patrimoine culturel immatériel »
. Il tombe pour ainsi dire sous le sens qu’un projet renforcera les capacités internes de l’organisation chargée de la mise en œuvre ; un impact à plus long terme serait de renforcer les capacités de sauvegarde des communautés, groupes ou individus concernés.
	23.
viabilitÉ au terme de l’assistance

[Important pour satisfaire aux critères A.3 et A.4]

	Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront durer au-delà de la fin du projet. Si les mécanismes établis par le projet devaient continuer à fonctionner après la mise en œuvre du projet, décrivez comment ils se poursuivraient et quelle entité en serait responsable.
Minimum 50 mots et maximum 250 mots


La coopération internationale en vertu de la Convention vise à générer des impacts et des résultats à long-terme qui peuvent être maintenus pendant plusieurs années, même si les projets d’assistance internationale sont obligatoirement limités à 36 mois ; c’est l’occasion pour l’État soumissionnaire d’expliquer comment il s’appuiera sur les résultats à court-terme du projet pour poursuivre ses efforts de sauvegarde.
105. Comme pour la rubrique précédente, la rubrique 23 du formulaire ICH-04 fait directement référence à l’un des critères de sélection : « Le projet peut produire des résultats durables » (critère A.4). Ces effets à long terme sont étroitement liés aux objectifs et aux résultats attendus du projet (rubrique 14) et influeront donc également sur le jugement des évaluateurs pour apprécier si le projet est bien conçu et réalisable (critère A.3). Comme l’a fait remarquer l’Organe consultatif en 2012, « la durabilité du projet pour lequel une assistance est demandée est étroitement liée à sa faisabilité ; il n’a donc eu d’autre alternative, dans un certain nombre de cas, que de conclure que le critère A.4 n’était pas satisfait, puisqu’il avait décidé que le critère A.3 ne l’était pas »
.
106. Des capacités renforcées (rubrique 22) sont naturellement un résultat à long terme très important, mais le projet peut aussi en avoir d’autres. S’il vise à sauvegarder un élément spécifique, la demande doit décrire comment les communautés et les organisations compétentes pourront poursuivre le projet au terme de l’assistance internationale. S’il a une finalité plus générale, par exemple un exercice pilote d’inventaire, la demande doit être très claire et réaliste sur les possibilités de poursuite du projet. Dans un cas comme dans l’autre, le transfert des connaissances doit être prévu dans tout projet
 et un mécanisme de financement futur doit être décrit. Toujours dans ce rapport, l’Organe consultatif note « une tendance dans les demandes à prévoir d’utiliser le Fonds du patrimoine culturel immatériel pour financer un certain nombre de coûts de fonctionnement qui devront être couverts après la fin du projet s’il veut avoir une chance d’être durable – sans fournir d’information sur les mécanismes qui continueront à fonctionner après la mise en œuvre du projet, ou sur d’éventuelles contributions financières et techniques qui pourraient être mobilisées pour le soutenir »
.
107. La question de la viabilité nous ramène à la question de la transmission évoquée à la rubrique 15 ci-dessus. Les évaluateurs ont parfois noté une tendance à axer les activités, par exemple, sur la formation des jeunes membres de la communauté, sans simultanément développer ou maintenir les auditoires. Par exemple, en 2011 « dans un cas, l’attention s’est focalisée sur la formation de jeunes praticiens, mais pas sur l’éducation d’un plus grand nombre de jeunes qui seraient les futurs auditoires pour ces praticiens, une fois formés »
. Une orientation vers la viabilité aiderait les États soumissionnaires à trouver le juste équilibre entre les activités de développement de l’auditoire et de formation, afin qu’il existe une demande à long terme pour les compétences nouvellement acquises par les stagiaires.
	24.
effets Multiplicateurs

[Important pour satisfaire à la considération 10(b)]

	Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources, ou pourrait stimuler des efforts similaires ailleurs. 
Minimum 50 mots et maximum 250 mots


L’assistance internationale est « complémentaire aux efforts nationaux pour la sauvegarde » et peut souvent lever des ressources additionnelles au-delà de celles fournies par la Convention ; les États soumissionnaires sont encouragés à identifier les ressources qui pourraient être disponibles une fois que le Comité a jugé le projet recevable et a accordé son approbation.
108. Enfin, le formulaire ICH-04 demande aux États de décrire en quoi l’assistance internationale, si elle est octroyée, « peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources » (paragraphe 10(b) des Directives opérationnelles). Ce point est lié en partie aux questions soulevées à la rubrique 17 relative à la contribution de l’État partie au projet, en numéraire ou en nature, et en partie aux questions soulevées à la rubrique 23 relative à la viabilité, mais les informations demandées ici sont différentes. L’objet de cette rubrique est avant tout d’expliquer en quoi l’aide financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourrait susciter d’autres contributions financières et techniques parallèles. Par exemple, une fondation peut avoir promis une contribution importante au projet, sous réserve d’une décision favorable du Comité ; ce type d’arrangement indique au Comité que sa propre contribution financière sera multipliée. Ou un État bénéficiaire peut avoir un bureau qui apporte aux organisations recevant une aide financière de l’étranger une aide technique à la gestion financière – les contributions techniques de ce bureau devront être décrites dans cette rubrique, car elles indiquent que l’efficacité de l’aide financière de la Convention sera multipliée grâce à cette assistance technique.
�.	En cas d’urgence, telle que définie au paragraphe 50 des Directives opérationnelles, les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis seront également examinées et approuvées par le Bureau, conformément à l’article 22.2 de la Convention. Voir plus loin l’analyse des rubriques 5 et 13.


�.	Décision 8.COM 8.


�.	Décision 8.COM 7 ; cf. décision 7.COM 7 et décision 7.COM 11 ; cf. document 8.COM 7.


�.	Décision 8.COM 5.c.1.


�.	� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-04-2016-EN.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-04-2016-EN.doc�.


�.	Décision 9.COM 9 ; cf. document 9.COM 9.


�.	Dans sa version actuelle, le formulaire ICH-04 concerne principalement les cas de figure où un État partie souhaite recevoir une aide financière plutôt que des services fournis directement par l’UNESCO ; le formulaire devrait être révisé pour rendre cette dernière possibilité plus aisément accessible. 


�.	Décision 8.COM 5.c.1.


�.	Voir, par exemple, la décision 8.COM 7.c.


�. 	Décision 8.COM 7.c.


�.	Document 8.COM 7.a.


�.	Décision 7.COM 7; cf. décision 7.COM 8, décision 6.COM 8.


�.	Décision 8.COM 7.


�.	Document 9.COM 9 ; document 8.COM 7.


�.	Document 9.COM 9, document 8.COM 7.a ; cf. document 8.COM 8, document 7.COM 7, document 7.COM 11, document 6.COM 13, document 5.COM 6, document 4.COM 13.


�	Document 8.COM 7.c ; cf. document 7.COM 10


�.	Décision 7.COM 11, étendue à toutes les candidatures par la décision 7.COM 20.2. Les exigences techniques c, d et e de cette décision s’appliquent uniquement aux candidatures pour les listes de la Convention.


�.	Document 8.COM 8.


�.	Décision 8.COM 7 ; cf. décision 7.COM 7 et décision 7.COM 11.


� 	Décision 9.COM 9 ; cf. document 9.COM 9. 


�.	Document 8.COM 7.


�.	Document 9.COM 10, document 9.COM 9, document 7.COM 11.


� 	Document 9.COM 9.


�.	Document 7.COM 11 ; cf. document 6.COM 13.


�.	Document 6.COM 8.


�.	Décision 7.COM 11.


�.	Décision 7.COM 7.


�.	Document 5.COM 6, document 6.COM 13, document 7.COM 7, document 7.COM 11.


�.	Document 8.COM 7.


� 	Document 9.COM 9.


�.	Décision 7.COM 10; cf. décision 6.COM 10, document 9.COM 9.c, document 8.COM 7.c, document 7.COM 7, document 7.COM 10, document 6.COM 10 et document 5.COM INF.5.


�.	Décision 7.COM 11 ; cf. décision 6.COM 7, décision 6.COM 13, document 7.COM 11, document 6.COM 7, document 6.COM 13, document 5.COM 6.


�.	Décision 6.COM 7.


�.	Décision 6.COM 8 ; cf. document 6.COM 7.


�.	Document 8.COM 7.


�.	Décision 9.COM 9.c.1 et décision 9.COM 9.c.2.


�.	Décision 9.COM 9.


� 	Décision 9.COM 10 ; à ce jour, ni l’Organe d’évaluation ni le Comité n’ont retenu de demandes d’assistance constituant de bons exemples, à ceci près que la décision de donner une suite favorable à une demande peut être considérée comme une reconnaissance implicite de sa qualité.


�.	Document 8.COM 7.


�.	Document 7.COM 7.


�.	Décision 9.COM 10, décision 8.COM 8 ; cf. décision 7.COM 7, décision 6.COM 7, décision 5.COM 13.


�.	Voir, par exemple la décision 8.COM 7.a.11.


�.	Document 8.COM 7.a ; cf. document 7.COM 11, document 6.COM 7 ; concernant les mesures de sauvegarde, voir plus loin.


�.	Document 9.COM 9.


�.	Document 8.COM 8.


�.	Decision 8.COM 7.a.8.


�.	Document 6.COM 7.


�.	Document 8.COM 7.


�.	Document 8.COM 8.


�.	Document 7.COM 7.


�.	Document 7.COM 11.


�.	Décision 6.COM 7, décision 9.COM 9.a.


�.	Décision 9.COM 10.


�	Décision 9.COM 9.


�.	Document 6.COM 7.


�.	Document 7.COM 7.


�.	Document 9.COM 10.


�.	Document 7.COM 8.


�.	Document 6.COM 7.


�.	Décision 6.COM 10.


�.	Décision 6.COM 7.


�.	Décision 9.COM 10 ; cf. décision 7.COM 7.a et décision 6.COM 7.


�.	Décision 7.COM 10 ; cf. document 7.COM 10 et document 6.COM 10.


�	Décision 9.COM 13.b; cf. Document 9.COM 13.b.


� 	� HYPERLINK "http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/70/L.1&referer=/english/&Lang=F" �Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030� est le projet de document final préparé par le Sommet des Nations-Unies sur le développement durable pour l’adoption du programme de développement pour l’après-2015. 


� 	� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0023/002328/232890e.pdf" �Décision 196 EX/29� and Décision 197 EX/10.


�.	Document 8.COM 8.


�.	Document 8.COM 7.


�.	Document 8.COM 7.


�.	Document 7.COM 10.


�.	Document 8.COM 8.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 1 : ‘Identification et définition de l’élément’ ; à la rubrique 2 : ‘Nécessité d’une sauvegarde urgente’ ; et à la rubrique 3.a : ‘Efforts passés et actuels pour sauvegarder l’élément’.


�.	Document 7.COM 7.


�.	Document 7.COM 7.


�.	Document 7.COM 8.


�.	Document 7.COM 7.


�.	Document 7.COM 10.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.b.1.


�.	Document 7.COM 7.


�.	Document 8.COM 7.c.


�. 	Document 7.COM 7.


�.	Document 7.COM 10.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.b.2


�.	Document 6.COM 10.


�.	Document 6.COM 10.


�.	Décision 6.COM 10.


�.	Document 6.COM 7.


�.	Document 9.COM 9.a, document 8.COM 7.


�.	Document 8.COM 7.


�.	Document 9.COM 10.


�.	Document 9.COM 9, document 8.COM 8.


�.	Décision 8.COM 8.11.


�.	Document 8.COM 8.


�.	Document 8.COM 8 ; cf. document 9.COM 9, document 6.COM 13.


�.	Document 8.COM 7.


�.	Document 9.COM 10.


�.	Décision 9.COM 9.a, décision 8.COM 7.a.


�.	Décision 8.COM 7.a.2.


�.	Décision 8.COM 7.a.3.


�.	Document 8.COM 7.a.


�.	Document 5.COM 6.


�.	Document 7.COM 7 ; cf. document 7.COM 8, document 6.COM 8.


�.	Décision 8.COM 7.a.6.


�.	Document 8.COM 7.a.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.b.5 : Calendrier du projet d’assistance internationale.


�	Décision 7.COM 10


�	Décision 6.COM 10


�	Document 8.COM 7, document 8.COM 7.c, document 7.COM 7, document 7.COM 10, document 6.COM 10, document 5.COM INF.5.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.b.6, Budget.


�.	Décision 7.COM 10 ; cf. document 8.COM 7.c, document 7.COM 7, document 7.COM 10 et document 6.COM 10.


�.	Document 8.COM 7.c.


�.	Décision 7.COM 10.


�.	Décision 7.COM 10.


�.	Document 7.COM 10.


�.	Document 7.COM 10 ; cf. document 6.COM 10.


�.	Document 7.COM 10.


�.	Document 7.COM 10.


�.	Document 7.COM 10.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 4.a : Participation des communautés, groupes et individus concernés au processus de candidature et de demande, ainsi qu’à la rubrique 4.b : Participation des communautés, groupes et individus concernés à la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé.


�.	Décision 8.COM 7 ; cf. document 8.COM 7.


�.	Décision 7.COM 7 ; cf. décision 6.COM 7, document 7.COM 7, document 7.COM 10, document 6.COM 7, document 6.COM 10 et document 5.COM INF.5. 


�.	Document 7.COM 7.


�.	Document 7.COM 7 ; cf. document 6.COM 7.


�.	Document 6.COM 7.


�.	Document 8.COM 8.


�.	Document 9.COM 10.


�.	Document 7.COM 7.


�.	Décision 8.COM 7 ; cf. décision 9.COM 9.


� 	Document 9.COM 9.a.


�.	Document 9.COM 9.a, document 8.COM 7.a.


�.	Document 6.COM 13 ; cf. document 9.COM 10.


�.	Document 5.COM 6.


�.	Document 7.COM 10.


�.	Document 9.COM 9, document 7.COM 8.


�.	Document 7.COM 11; cf. document 7.COM 7, document 7.COM 10 et document 5.COM INF.5.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.b.3. 


�.	Document 8.COM 7.c.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.b.4.


�.	Décision 9.COM 9.a ; cf. décision 8.COM 7.


�.	Document 8.COM 7.


�.	Document 8.COM 8.


�.	Document 7.COM 7.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.c.1.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont traitées à la rubrique 3.c.2.


�.	Document 8.COM 7.c.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.c.3.


�.	Document 7.COM 10.


�.	Document 7.COM.10 et document 6.COM 10.


�.	Document 7.COM 10.


�.	Document 6.COM 7.


�	Dans le formulaire ICH-01bis, ces questions sont abordées à la rubrique 3.c.4.
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